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La réforme du système 
de Sécurité sociale 
Depuis la Caisse de compensation et des 
allocations familiales qui avait posé les 
termes de la protection sociale au Congo à la 
fin des années cinquante, la réglementation 
en vigueur a beaucoup évolué, jusqu’à la 
dernière réforme de 2011. Eclairage sur 
les grandes étapes de cette histoire et 
présentation du nouveau dispositif.                 

Lire p. 12

Région

Focus Unicongo 

	
La Bouenza 
Nouvel épisode de la découverte du 
patrimoine géographique du Congo. 
Géographique, mais aussi économique 
comme en témoigne l’activité présente dans 
le département de la Bouenza. Où il ressort 
qu’au-delà de l’implication des femmes et 
des hommes pour faire vivre cette région, 
son histoire fut aussi relancée par un invité 
providentiel, le chemin de fer…

Lire p. 43

	
Le Sénégal a-t-il les 
moyens de ses ambitions ?
Au sein d’une Afrique de l’Ouest qui présente 
des taux de croissance enviables, l’économie 
sénégalaise enregistre des résultats plus 
modestes, ce qui ne l’empêche pas d’afficher 
ses ambitions d’émergence. Mais les atouts 
dont dispose le pays aujourd’hui suffiront-ils 
pour atteindre le destin qu’il s’est assigné ?

Lire p. 44

Pays

laser

Congo

Le goût de l’aventure entrepreneuriale peut conduire à prendre des déci-
sions qui défient le confort du présent. Ce fut le cas de Georges Mampouya, 
directeur général de GX International, qui, après une carrière de fonc-
tionnaire, de professeur d’anglais puis de diplomate, a décidé de créer son 
entreprise après un passage dans une grande société du secteur de la mes-
sagerie. Bien lui en a pris car l’entreprise qu’il dirige est désormais pré-
sente sur l’ensemble de la chaîne logistique de transport.

Lire p. 16

GX International : 
de l’expéditeur 
au destinataire

Le moteur du 
développement 
économique 

La parole du poète a fait son chemin, qui 
considère que la femme est l’avenir de 
l’homme. Pourtant, même si elle est loin 
d’être une spécificité africaine, la repré-
sentation des femmes dans les plus hautes 
instances exécutives et législatives conti-
nentales est révélatrice du chemin qui 
reste à parcourir pour faire de la parité une 
réalité. Plongée au cœur des différentes 
représentations nationales pour illustrer le 
propos.

Lire p. 47

Le long combat 
des femmes 
pour la parité

Afrique grand angle

La transformation des matières premières est au cœur de la valeur ajoutée pro-
duite par le pays. Le défi est donc grand pour tous les acteurs de l’activité in-
dustrielle congolaise, dans toute leur diversité. Passage en revue des forces 
et difficultés d’un secteur déterminant pour le développement de l’économie 
nationale, et témoignages de ceux qui font progresser les choses au quotidien.

Lire p. 19

a f f a i r e s
le journal d’UNICONGO

Dossier

industrie

Les produits 
SMT Congo-Volvo 
à la loupe

Lire p. 17

Les dossiers de l’Union
Dans sa mission de représentation du 
secteur privé congolais, l’Union reste 
mobilisée sur tous les fronts. Dans ce 
numéro, une réflexion sur le dialogue public-
privé, un retour sur la dernière assemblée 
générale, et le point sur la dernière audience 
très attendue du président Christian Barros 
avec le directeur de cabinet du président 
de la République à propos du règlement de 
la dette intérieure.    	         

Lire p. 4
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Le journal Congo Economie est entré depuis août 2014 dans 
sa deuxième année d’existence, au rythme d’une parution 
tous les quatre mois, périodicité que nous ambitionnons 
de ramener à trois mois.
Les secteurs du pétrole, des BTP, du commerce et des 
mines ont tour à tour été développés dans les précédents 
numéros, grâce à l’engagement et à la forte implication des 
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Nous nous  réjouissons de la confiance que nous accordent tous nos partenaires, 
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les lecteurs de Congo Economie une bonne et heureuse année 2015. 
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La Réunion 
du partenariat, 
un exemple de dialogue 
entre la douane 
et le secteur privé

Dette intérieure : une lueur d’espoir 
dans le dialogue avec l’Etat

Le dialogue public-privé : 
un moteur en panne ?

Unicongo au Forum 
franco-africain de Paris

Après moult démarches jusqu’alors 
infructueuses pour nouer le dialogue 
à propos de la dette de l’Etat  
envers le secteur des BTP, le  
président d’Unicongo a été reçu  
en audience par le directeur  
de cabinet du président de la  
République le 28 janvier 2015.

Depuis plusieurs années, à l’unanimité, 
les pouvoirs publics et le secteur privé 
congolais reconnaissent l’intérêt et l’ur-
gence d’établir un véritable dialogue pu-
blic-privé, au regard des enjeux cruciaux 
du développement économique et social 
du pays et du rôle du secteur privé dans 
ce processus. Le cadre de ce dialogue 
n’est pas encore fonctionnel, mais les 
deux parties viennent de mettre en place 
leurs plateformes respectives.

Instituée par la Direction générale des 
douanes et des droits indirects, la Réu-
nion du partenariat est un exemple de 
plateforme de dialogue public-privé. 
Elle devrait inspirer d’autres adminis-
trations publiques qui sont quotidien-
nement en relation avec le secteur 
privé.

epuis plusieurs mois, Monsieur Christian Barros 
avait adressé de nombreux courriers aux autori-
tés gouvernementales pour solliciter un dialogue 
sur la dette publique intérieure qui plombe le 

secteur des BTP et affecte dangereusement d’autres secteurs 
économiques tels que le commerce et tous les autres four-
nisseurs du secteur des BTP. 
Accompagné de Monsieur Alphonse Missengui, vice-prési-
dent de l’Union, le président d’Unicongo a donc abordé cette 
question de la dette de l’Etat envers le secteur des BTP, pour 
laquelle les nombreux courriers adressés aux autorités étaient 
restés sans réponse. Ceci en dépit de la gravité de la situation 
qui menace l’existence même de certaines entreprises, de ses 
conséquences sur l’ensemble de l’économie et de son impact 
au niveau social, notamment sur l’emploi. Exaspérés par le 
silence des autorités gouvernementales face aux demandes 
de dialogue d’Unicongo, les membres de l’Union ont même 
envisagé la solution de recours à la grève fiscale.

Le président d’Unicongo a également fait état des répercus-
sions préoccupantes de la chute du prix du baril de pétrole, 
qui ralentit d’une manière sensible l’activité dans tous les 
secteurs économiques. Le président et le vice-président 
d’Unicongo ont rappelé au directeur de cabinet l’attache-
ment de l’Union au dialogue sur tous les dossiers écono-
miques et sociaux impliquant le secteur privé. 
Au terme de l’audience, ils ont été rassurés par la ré-
ponse du directeur de cabinet qui a reconnu le caractère 
indispensable de ce dialogue permanent entre le Gouver-
nement et le secteur privé sur tous les dossiers touchant 
l’économie. Concernant spécifiquement le problème de 
la dette intérieure, le directeur de cabinet a promis d’en 
rendre compte aux autres autorités du Gouvernement di-
rectement responsables de ce dossier, afin que le dialogue 
puisse être noué. 

Jean-Jacques Samba

Unicongo a été représentée par Messieurs Christian 
Barros et Alphonse Missengui respectivement  prési-
dent et vice-président de l’Union au Forum Franco-
Africain coorganisé le 6 février 2015 par le gouver-
nement français et le Mouvement des entreprises de 
France (Medef). Cet événement a été précédé, la veille, 
par une table ronde regroupant les organisations patro-
nales au siège de la Fédération nationale des travaux 
publics (FNTP) sur le thème : « Des partenariats inno-
vants pour développer les infrastructures de services 
publics en Afrique ». Cette table ronde, qui a porté sur 
le développement des infrastructures et les partenariats 
public-privé, a abordé la question relative à la mise en 
œuvre des partenariats innovants pour attirer les inves-
tisseurs et les prêteurs, et accroître le flux de projets 
en Afrique. Elle a été motivée par les leçons tirées ces 
vingt dernières années, qui ont produit en règle géné-
rale des résultats insuffisants, mais également par les 
évolutions conduisant à des pistes de progrès désor-
mais bien balisées pour mettre en place des solutions 
globales, innovantes et opérationnelles grâce aux nou-
velles relations public-privé à développer. 

Les grandes lignes directrices 
de la table ronde
Le consensus entre les parties sur le type de parte-
nariat public/privé (PPP) ayant un impact bénéfique 
maximum sur le bien-être, la croissance et les finances 
publiques est un préalable incontournable avant d’en-
visager les actions à entreprendre, à savoir : 	
- Une formulation simple et complète des bonnes pra-

Sous l’impulsion du ministre d’Etat, ministre du Déve-
loppement industriel et de la Promotion du secteur privé, 
M. Isidore Mvoumba, la composition des plateformes 
du secteur public et du secteur privé a été enfin annon-
cée au cours d’une réunion organisée le 3 février 2015, 
regroupant tous les acteurs de ce dialogue tant attendu. 
Unicongo assurera la présidence de la plateforme du 
secteur privé pendant les deux premières années.
Le potentiel naturel du Congo en terres agricoles, en 
eau, en ressources minières diverses, auquel s’ajoute 
sa position géographique, notamment son adossement 
au puissant fleuve Congo et son ouverture sur l’océan 
Atlantique, sont autant d’atouts qui devraient impulser 
son développement économique. Cet énorme potentiel 
naturel ne suffit pas, malheureusement, pour que l’in-
vestissement privé se développe et que les mutations 
économiques et sociales suivent. Des politiques idoines 

tiques dont l’absence est la cause des retards et des 
échecs, autorisant une phase amont maîtrisée : une 
bonne planification et une bonne préparation des pro-
jets, une approche globale, transsectorielle, coordon-
née et ordonnée concourant à la création d’un climat 
d’investissement sûr et attractif, au développement 
d’un droit des contrats publics garantissant des équi-
libres toujours acceptables par les différentes parties à 
la mise en place d’une régulation de qualité.
- L’intégration de ces bonnes pratiques dans un cadre 
institutionnel et juridique renforcé, équilibré et facile 
à appliquer.
Les conditions de réussite pour la mise en œuvre d’un 
PPP en vue d’attirer les investisseurs et les prêteurs en 
Afrique sont :
- L’accès aux informations et expériences pertinentes 
à rassembler.
- La mobilisation d’équipes d’experts multidiscipli-
naires ayant participé à des projets significatifs. 
- La sélection, la synthèse et la diffusion des textes utiles.
- L’enrichissement des compétences.
Diverses actions d’accompagnement sont nécessaires 
pour la réussite du PPP, telles que :
- La mise en place d’une nouvelle approche parte-
nariale pour la formation de la main-d’œuvre et des 
cadres africains pour renforcer leurs capacités et enri-
chir le tissu entrepreneurial.
- L’établissement et la diffusion des standards d’éva-
luation des retours budgétaires dégagés par les infras-
tructures de services publics et des critères à retenir 
pour le financement des projets.

Cette table ronde a été l’occasion de débats et échanges 
fructueux entre les différents représentants des organi-
sations patronales africaines et ceux du Medef, de la 
FNTP, de la Confederation of International Contractors 
Associations (Cica) et de l’Institut français d’experts 
juridiques internationaux (Ifeji).

Des débats autour de questions de fond
Le forum proprement dit s’est déroulé le 6 février 
2015. La cérémonie d’ouverture a été placée sous le 
haut patronage de M. François Hollande, président de 
la République Française, assisté des présidents du Sé-
négal, de la Côte d’Ivoire et du Gabon. Ces derniers ont 
tour à tour fait une allocution sur le thème de la place 
de l’Afrique dans le monde, l’évolution de son écono-
mie, ses relations avec le monde et avec la France, et la 
nécessité d’une croissance partagée dans le cadre d’un 
partenariat réciproquement profitable. Une dizaine de 
ministres africains des finances, de l’Economie, de 
l’Industrie et des NTIC y ont participé, parmi lesquels 
trois ministres de la République du Congo, le ministre 
d’Etat, ministre du Développement industriel, le mi-
nistre d’Etat, ministre de l’Economie et des Finances 
et le ministre à la présidence de la République chargé 
de l’Aménagement du territoire et de la Délégation 
générale aux grands travaux ainsi que de nombreux 
chefs d’entreprises et représentants d’institutions éco-
nomiques, financières et de recherche africains et fran-
çais. Le discours d’ouverture ainsi que les différentes 
allocutions des trois présidents africains, de la ministre 
nigériane des Finances et des ministres français des 

sont nécessaires, avec une implication conséquente du 
secteur privé, dont la mission principale est la création 
des richesses et des emplois qui en découlent.
Le développement du secteur privé n’est possible que 
dans un environnement propice qui garantisse notam-
ment la transparence, la stabilité fiscale, la sécurité 
juridique des investissements, la cohérence du cadre 
institutionnel, et qui offre des infrastructures écono-
miques de qualité et des ressources humaines perfor-
mantes. Cela suppose un dialogue permanent entre les 
pouvoirs publics, qui définissent les politiques et les 
mettent en œuvre, et le secteur privé dont les décisions 
d’investissement tiennent compte des orientations de 
ces politiques qui influencent l’environnement des 
affaires. C’est à ce titre que par décret n° 2011-258 du 
23 mars 2011, un Haut Conseil du dialogue public-
privé a été créé. Cette instance comprend une coor-
dination placée sous le patronage du président de la 
République, un comité technique qui est un organe 
de concertation entre l’Etat et le secteur privé, et un 
secrétariat permanent. Le comité technique com-
prend deux plateformes, l’une pour le secteur public, 
et l’autre du secteur privé. Deux arrêtés – n° 10 024 
et 10 025 du 27 août 2012 – portant respectivement 
composition et fonctionnement du comité technique 
et fixant les attributions et les modalités de fonction-
nement du secrétariat permanent ont été publiés.

L’urgence prévaut
Quatre ans après sa création, le Haut Conseil du 
dialogue public-privé n’a jamais siégé, en dépit de 
la publication des arrêtés qui devraient permettre le 

fonctionnement de son comité technique et du secré-
tariat permanent. Cette situation est d’autant préoc-
cupante que de nombreux dossiers affectant grave-
ment le secteur privé méritent d’être examinés par le 
Haut Conseil du dialogue public-privé. Les difficul-
tés longtemps éprouvées par les pouvoirs publics et 
le secteur privé à mettre en place leurs plateformes 
respectives ont gangréné le fonctionnement du Haut 
Conseil du dialogue public-privé, dont la léthargie 
est fortement préjudiciable au climat des affaires au 
Congo. Cette situation demeure préoccupante, en 
dépit des énormes investissements publics consentis 
dans les infrastructures économiques.
Les défis économiques et sociaux du Congo et du sec-
teur privé devraient ouvrir des perspectives favorables 
au lancement effectif du dialogue public-privé au cours 
de l’année 2015. Ceci grâce à la récente désignation 
des membres des deux plateformes, qui devrait ouvrir 
la voie à la tenue, dans les tout prochains jours, de la 
première session du comité technique et à la première 
réunion du Haut Conseil du Dialogue public-privé, 
sous la direction du président de la République.

Jean-Jacques Samba

Chaque semaine ou chaque mois, à la Direc-
tion départementale des douanes et des droits 
indirects de Brazzaville et de Pointe-Noire, la 
Réunion du partenariat regroupe les respon-
sables des services des douanes avec les repré-
sentants du secteur privé, les commissionnaires 
en douane, la communauté portuaire, le Conseil 
congolais des chargeurs, les chambres consu-
laires, les organisations patronales, Cotecna et 
les opérateurs économiques intéressés. 
Cette réunion est une expérience qui n’a pas 
d’antécédent dans l’histoire des relations sou-
vent difficiles entre certaines administrations pu-
bliques congolaises et le secteur privé, aussi bien 
par la nature des thèmes examinés que par sa 

régularité. D’aucuns diraient que le nombre exor-
bitant de notes de service et de circulaires que 
produisent les services de douanes à l’attention 
du secteur privé justifierait certainement la perti-
nence de cette plateforme de dialogue. Elle per-
met en effet aux usagers de la douane d’exposer 
tous les problèmes liés à l’application des divers 
textes douaniers et à leurs rapports avec les ser-
vices. De leur côté, les responsables des services 
de douane peuvent ainsi apporter des réponses 
idoines aux interrogations de leurs partenaires.
Cette plateforme a le mérite de favoriser la 
promotion du dialogue entre la douane et ses 
partenaires et de créer un véritable climat de 
confiance avec cette administration, dont les 
ambitions, en termes de contribution au budget 
de l’Etat, sont susceptibles de générer une vé-
ritable férocité à l’égard des contribuables que 
sont les entreprises privées.

Une initiative fort encourageante
La méconnaissance de l’entreprise privée par la 
majorité des fonctionnaires, de l’importance de 
son rôle économique et social, est certainement 
l’une des justifications de l’attitude nocive des 
administrations publiques à l’égard du secteur 
privé, fortement handicapé par un environne-
ment hostile au développement de l’investisse-
ment privé. A ce titre, l’initiative de la douane est 
encourageante. Elle mérite de faire des émules 
dans les autres administrations publiques où le 
secteur privé est perçu comme un adversaire 
plutôt qu’un partenaire pour le développement 
économique et social du Congo.

Le concept de « partenariat » est ainsi une ré-
volution que certains services de douanes et 
fonctionnaires douaniers n’ont certes pas encore 
totalement intégrée, pas plus d’ailleurs que les 
partenaires privés eux-mêmes, mais ce concept 
a du moins l’avantage d’exister et de permettre 
d’envisager dans les faits une véritable mutation 
de la perception entre des parties conjointement 
conscientes de leurs rôles fondamentaux dans 
l’économie nationale.
Il est important de relever que les performances 
des administrations publiques à l’égard du secteur 
privé dépendent de la qualité de leurs ressources 
humaines, et plus précisément de la capacité des 
fonctionnaires à comprendre les enjeux de ce 
secteur privé dans la création des richesses et des 
emplois, et à exercer leurs fonctions avec probité 
et un haut niveau de conscience professionnelle.
Beaucoup reste encore à faire pour que la 
douane joue pleinement son rôle de facilitateur 
à l’égard du secteur privé. Des horaires d’ouver-
ture des services opérant aux frontières adaptés 
aux besoins de l’économie sont indispensables, 
de même qu’il faudra envisager l’abolition du 
Travail extra-légal (TEL), perçu par le secteur 
privé comme une prime à la sous-activité des 
fonctionnaires douaniers. La fixation de délais 
concis et précis de traitement des dossiers dans 
les services et d’accomplissement des différentes 
formalités douanières serait aussi d’une grande 
utilité, car l’élasticité des délais observée génère 
des coûts énormes, notamment financiers et 
commerciaux, à la charge des entreprises. 

Jean-Jacques Samba

D

Notre Union a un nouveau secrétaire géné-
ral exécutif. Il s’agit d’Alexandre Planelles. 
Fin de mission, donc, pour Denis Varlet dont 
le départ avait été annoncé par le président 
Christian Barros lors de l’AG du 25 no-
vembre dernier à Brazzaville : « Le travail de 
restructuration des services de l’Union et le 
renforcement des ressources humaines du se-
crétariat général ont nettement amélioré les 
services rendus aux adhérents et permet do-

rénavant de répondre parfaitement à leurs attentes. Nous te disons merci 
pour le travail accompli et te souhaitons plein succès pour le futur », a 
dit en substance M. Christian Barros. Les progrès réalisés dans la mo-
dernisation de l’outil informatique et dans le système de communication, 
ainsi que les procédures mises en place par Denis Varlet sur les plans 
administratifs et financiers ont fortement contribué à la professionnalisa-
tion du fonctionnement de l’équipe des permanents, qui lui disent merci. 
Alexandre Planelles, quant à lui, n'est pas inconnu des acteurs écono-
miques du Congo. Un peu plus de trois années passées aux départements 
Communication et Développement durable chez Total E&P Congo lui 
ont permis de côtoyer les chefs d’entreprise et d’être à l’écoute de leurs 
problèmes et de leurs attentes. Son passage au poste de délégué géné-
ral de l’Association Pointe-Noire industrielle (Apni) est un plus dans la 
connaissance du tissu économique et industriel du Congo. Alexandre a 
donc tous les atouts pour reprendre et suivre en externe les grands dos-
siers qui préoccupent nos adhérents, dans un contexte économique qui 
s’annonce compliqué pour cette année 2015 (pression fiscale, contrôles 
excessifs, dette intérieure, tracasseries avec différentes administrations 
publiques, etc.). Et, en interne, il lui faudra entre autres booster la ques-
tion de la formation professionnelle, de l’emploi, parachever le site 
Web de l’union et le projet de la documentation numérique.

Merci à Denis Varlet, 
bienvenue à Alexandre Planelles !
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Visite de la centrale électrique de Côte-Matêve (CEC) : 
30 janvier 2015
Les entreprises de la fédération 
Pétrole ont eu le privilège de visi-
ter la CEC le vendredi 30 janvier 
2015, guidées par les ingénieurs 
(directeur technique, directeur 
HSE…) qui leur ont expliqué le 
fonctionnement des installa-
tions, de la salle des moniteurs 
jusqu’à la turbine. Cette installa-
tion est exploitée par Eni, en col-
laboration avec l’Etat congolais.

Comité RH : réunion des responsables le 10 février 2015 
Parallèlement aux « Petits Déjeuners-débats RH » qui se tiennent à Pointe-Noire, Uni-
congo organise désormais les réunions « Comité RH » auxquelles participent les repré-
sentants des entreprises adhérentes. Un coup d’essai a eu lieu le 10 décembre 2014 
à Pointe-Noire, au cours duquel les adhérents ont pu exprimer leurs besoins. Face à la 
demande, nous avons décidé de pérenniser l’événement. Ainsi, une deuxième réunion 
a eu lieu le 10 février 2015 et la prochaine se tiendra le 16 avril 2015.

CIEMC-2 : 22/24 avril 2015 à Brazzaville
Unicongo participera à la deuxième Conférence internatio-
nale et exposition sur les mines solides au Congo. L’Union 
y sera présente dans une démarche d’accompagnement 
de ses adhérents et de communication vers l’international. 
Ce forum sera placé sous le haut patronage de Monsieur 
Pierre Oba, ministre des Mines et de la Géologie. 

Journée mondiale de la santé et de la 
sécurité au travail (JMSST) : avril 2015  
La sixième édition de la JMSST se tiendra fin avril, 
organisée par Unicongo. Les travaux préparatoires 
de cette nouvelle édition sont bien avancés, les 
offres tarifaires des stands ont été présentées 
aux responsables HSE des différentes entreprises. 
Cet événement ouvert aux entreprises de la place 
(membres ou pas) leur permettra d’exposer leur 
politique en matière d’hygiène et de sécurité pour 
leurs employés sur le lieu de travail (HSE). Comme 
le dit l’Organisation internationale du travail (OIT) 
à travers le thème de cette année : « Joignez-vous 
à nous à la construction d’une culture de la préven-
tion en matière de SST. »

Unicongo se mobilise aussi pour…
Rubrique réalisée par Ka’tia Mbéri Nsana

Unicongo a tenu sa deuxième assemblée 
générale ordinaire deux ans après la modi-
fication de ses statuts, dont les grandes in-
novations ont été l’institution d’un conseil 
d’administration élu pour un mandat de 
trois ans, du comité des fédérations consa-
crant l’unification de l’Union dont l’effi-
cacité a souffert de la bipolarisation entre 
Brazzaville et Pointe-Noire, des commis-
sions thématiques et la restructuration du 
secrétariat général.
La salle de conférence Mfoa de l’hôtel 
Ledger Plaza de Brazzaville a accueilli la 
centaine de participants à l’assemblée gé-
nérale, dont la première partie s’est dérou-
lée en présence des invités représentant les 
administrations publiques et les organismes 
internationaux partenaires de l’Union.
Dans le rapport moral du conseil d’adminis-
tration, Monsieur  Christian Barros, président 
de l’Union, a fait le tour des points relatifs au 
fonctionnement des différentes instances. Il 
en a relevé d’une manière générale le bon 
fonctionnement, à l’exception de certaines 
fédérations et commissions thématiques qui 
n’ont pas régulièrement tenu leurs réunions, 
en dépit de l’existence de nombreux dossiers 
épineux concernant leur secteur. 

Un bilan globalement positif
Il a par ailleurs noté le renforcement des 
ressources humaines du secrétariat général, 
les progrès réalisés dans la modernisation 
de l’outil informatique et dans le système de 
communication au sein de l’Union grâce à 

l’acquisition d’un équipement pour la visio-
conférence, qui permet de tenir des réunions 
communes à partir des deux pôles que sont 
Brazzaville et Pointe-Noire. Il s’est égale-
ment félicité des résultats atteints dans la 
défense des intérêts des membres, dans un 
environnement marqué en général par des 
pratiques administratives contraires aux lois 
et règlements en vigueur dans le pays, tout 
en déplorant l’immobilisme observé dans la 
mise en place des instances du dialogue pu-
blic-privé, qui devrait contribuer à améliorer 
le climat des affaires au Congo.
Les rapports des différentes fédérations ont 
fait état, d’une manière générale, d’un bon 
niveau d’activité au cours de l’année 2014, 
même si celui-ci a fléchi au dernier trimestre 
avec l’accumulation de la dette intérieure et 
la baisse du cours du baril de pétrole.
Tous les rapports d’activités des fédéra-
tions sont revenus sur les tracasseries liées 
à l’acharnement des administrations sur les 
entreprises privées et sur l’incapacité du 
système de formation national et du mar-
ché de l’emploi congolais à offrir aux entre-
prises la main-d’œuvre qualifiée répondant 
à leurs besoins.
Au niveau financier, le niveau satisfaisant 
des ressources de l’Union a permis de 
soutenir l’important programme d’équipe-
ment, de modernisation et de renforcement 
des ressources humaines. Aucune augmen-
tation de cotisation n’a été prévue pour 
l’année 2015.

Jean-Jacques Samba

Zoom sur la deuxième assemblée générale 
ordinaire, après la réforme de 2012

Affaires étrangères et du Développement, des Finances et des Comptes publics, 
de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique, du président du Medef et du vice-
président de l’Organisation internationale des employeurs ont été suivis de trois 
plénières sur les thèmes suivants :
- Les jeunes au cœur de la croissance et du partenariat avec l’Afrique.
- Un partenariat pour une nouvelle dynamique économique entre l’Afrique et la 
France. Au cours de cette plénière, une présentation de la Fondation franco-afri-
caine pour la croissance a été faite par M. Lionel Zinsou.
- Des innovations financières pour une croissance inclusive et durable.
Ces plénières ont été suivies de deux tables rondes sur l’innovation au service de 
la croissance, et sur les solutions à adopter pour des villes performantes (concep-
tion, gestion, infrastructure et financement). Les plénières et les tables rondes ont 
été animées par d’éminentes personnalités, parmi lesquelles M. Vérone Mankou 
du Congo, président fondateur de VMK, qui a exposé sur l’innovation au service 
de la croissance en se basant sur sa propre expérience.

Jean-Jacques Samba

327, avenue Marien Ngouabi - BP 4905 Pointe Noire
Tél : 00 (242) 06 953 97 97

Autres bureaux :
Abidjan-Côte d’Ivoire • Conakry-Guinée • Douala-Cameroun 

Libreville-Gabon • Malabo-Guinée Equatorial

Cabinet de Conseil Juridique et Fiscal

Agrément CEMAC n° SCF 10

Eric TASI NDJODO
Associé

Tél : +(242) 06 516 88 88
Email : endjodo@c2a-ci.com

Conseils Associés en Afrique Congo

Partenaire

C2A

C2A est un réseau de cabinets de conseil 
juridique et fiscal présent 
depuis plus de trente ans 

en Afrique francophone sub-saharienne.
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A la découverte du 
Samusocial Pointe-Noire

e Samusocial assure la prise en 
charge médicale et psychosociale 
des enfants et jeunes de la rue, 
forme les partenaires opérationnels 

et mène des actions de sensibilisation et de 
plaidoyer auprès des pouvoirs publics.
Le Samusocial assure une prise en charge 
d’urgence, médicale et psychosociale, des 
enfants et jeunes de la rue via deux dis-
positifs.

Les Equipes mobiles d’aide (EMA)
Une équipe pluridisciplinaire composée 
d’un travailleur social, d’un infirmier ou 
médecin et d’un chauffeur-accueillant so-
cial, et parfois d’un psychologue circule 
dans les rues de Pointe-Noire à bord d’un 
véhicule aménagé.

ouramment, le code est défini 
comme un ensemble des règles ap-
plicables dans un domaine donné. 
Les codes ayant une application 

nationale font l’objet d’une loi, à l’exception 
du code des marchés publics qui a été adopté 
par un décret :
- Le code général des impôts, institué par 
la loi n°39-62 du 28 décembre 1962 mo-
difié et complété par les lois de finances 
successives.
- Le code du travail, institué par la loi n° 45-
75 du 15 mars 1975 modifiée et complétée 
par la loi n° 6-96 du 6 mars 1996. 
- Le code de la Sécurité sociale, institué par 
la loi n° 004-86 du 25 février 1986.
- Le code de déontologie des professions de 
la santé et des affaires sociales, institué par 
la loi n° 009/88 du 23 mai 1988. 
- Le code de l’environnement, institué par la 
loi n° 003-91 du 23 avril 1991 sur la pro-
tection de l’environnement. Ce code est en 
cours de révision.
- Le code des hydrocarbures, institué par la 
loi n° 24-94 du 23 août 1994 est en cours de 
révision.
- Le code forestier, institué par la loi n° 16-
2000 du 20 novembre 2000. Ce code est en 
cours de révision. 
- Le code des investissements – plutôt ap-
pelé « charte des investissements » – insti-
tué par la loi n° 6-2003 du 18 janvier 2003. 
Il découle de la charte des investissements 
Cemac adoptée par le règlement n°17/99/
Cémac-20-CM-03 du 17 décembre 1999. 
- Le code de l’eau, institué par la loi n° 13-
2003 du 10 avril 2003. 
- Le code de l’électricité, institué par la loi n° 
14-2003 du 10 avril 2003. 
- Le code du domaine de l’Etat, institué par 
la loi n° 9-2004 du 24 mars 2004.
- Le code minier, institué par la loi n° 4-2005 
du 15 avril 2005. 
- Le code des marchés publics, institué par le 
décret n° 2009-156 du 20 mai 2009. 
A ce jour, le Congo ne dispose pas d’un code 
du commerce. Toutefois, un projet d'élabo-
ration d’un code du commerce au Congo a 
été initié par le Projet d’appui au renforce-
ment des capacités commerciales et entre-
preneuriales (PRCCE).

Les codes communautaires
Concernant les codes communautaires, 
ceux-ci ont été élaborés dans le cadre de la 
Communauté des Etats d’Afrique centrale 
(Cémac). Ils sont relatifs aux domaines ré-
glementés par la Cemac et s’appliquent par 
conséquent dans les six Etats membres de 
cette communauté : le Cameroun, le Congo, 
le Gabon, la Guinée équatoriale, la RCA, le 
Tchad. Ces codes sont :
- Le code des douanes, institué par l’acte 
n°8/65-Udeac-37 du 14 décembre 1965 du 
Conseil des chefs d’Etat de l’Udeac, com-
plété ou modifié par les actes successifs.
- Le code de l’aviation civile adopté par le 
règlement n°10/00-Cemac-056-CM-04 du 
21 juillet 2000.
- Le code de la marine marchande, adopté 
par le règlement n° 03/01-UEAC 088-CM-
06 du 3 août 2001.
- Le code de la route, adopté par le règlement 
n° 04/01-UEAC 089-CM-06 du 3 août 2001. 

Six jours par semaine, de jour comme de 
nuit, les équipes vont à la rencontre des 
enfants sur leurs lieux de vie. Les EMA 
apportent une assistance médico-psycho-
sociale adaptée aux besoins des enfants 
rencontrés. 
Ces rencontres marquent le début d’une 
véritable relation de confiance entre le 
Samusocial et les enfants, débouchant sur 
un accompagnement global. Les enfants 
dont l’état sanitaire et/ou  psychologique 
nécessite un suivi continu sont mis à l’abri 
dans le centre.
Les enfants et jeunes incarcérés dans les 
postes de police et à la maison d’arrêt sont 
pris en charge par les EMA une fois par se-
maine minimum, en vue de leur apporter des 
soins et de rétablir le contact avec des éven-

tuels membres de leur famille. Des perma-
nences médicales et sociales sont également 
assurées à l’attention des enfants et jeunes 
hébergés dans les centres partenaires.

Le Centre d’hébergement avec soins 
infirmiers et psychologiques (CHUSIP)
Dispositif de relais à l’action des EMA sur 
le terrain, ce centre fonctionne 24h/24 tous 
les jours de l’année. D’une capacité de 24 
lits infirmiers, le CHUSIP offre un héber-
gement à court ou moyen  terme aux en-
fants les plus vulnérables. La durée de sé-
jour de l’enfant est adaptée à sa demande 
et à ses besoins, et fonction des orienta-
tions disponibles, variant de quelques 
jours à plusieurs mois. Les enfants héber-
gés au CHUSIP bénéficient d’un suivi mé-
dical, social et psychologique.
En complément de cette prise en charge 
globale, des activités socio-éducatives et 
ludiques sont proposées aux enfants. Le 
CHUSIP est un véritable lieu de recons-
truction et de stabilisation qui permet aux 
enfants, avec l’aide des équipes du Samu-
social, d’élaborer un projet de sortie de 
rue, le plus souvent un retour en famille 
ou une orientation vers une structure d’hé-
bergement à long terme.

Faire connaître la problématique des 
enfants de la rue
Le Samusocial Pointe-Noire a également 
pour objectif de lutter contre l’exclusion 

sociale des enfants et jeunes de la rue en 
sensibilisant et en formant la population, 
en général, et le public en contact direct 
avec ces enfants, en particulier (structures 
de santé, postes de police…), et ainsi de 
lutter contre la stigmatisation dont les en-
fants sont victimes au quotidien.
Membre d’un réseau d’associations natio-
nales travaillant dans le domaine de la pro-
tection de l’enfance, le Samusocial Pointe-
Noire a initié un cadre de concertation entre 
les pouvoirs publics et la société civile afin 
de prendre des mesures concrètes visant à 
améliorer leur prise en charge.
En 2014, ce sont 410 enfants différents qui 
ont été pris en charge par le Samusocial 
Pointe-Noire, 170 enfants nouvellement 
identifiés, près de 2 000 prises en charge 
médicales et psychosociales en rue, et plus 
de 80 enfants orientés vers des centres 
long terme ou retournés en famille. Tou-
tefois, les actions du Samusocial Pointe-
Noire sont possibles grâce à des parte-
naires publics et privés qui apportent un 
soutien financier, matériel ou humain.

Comment aider le Samusocial Pointe-Noire ?
• Localisation : sur la route de l’aéroport, arrêt 
Boundji en allant vers le rond-point de Mpita, 
première impasse à gauche derrière SN Plasco 
(Eau Mayo)
• Contact : Tél. : 06 945 67 54. E-mail : 
communication.sspn@gmail.com

Le Samusocial Pointe-Noire est une association 
congolaise de lutte contre l’exclusion sociale 
des enfants et jeunes de la rue, créée en janvier 
2006, à l’initiative de la Mairie de Pointe-Noire et 
du Samusocial International.

L

C

Les sanctions pénales aux 
incriminations prévues par les 
Actes uniformes de l’Ohada

Le Traité Ohada dispose à son titre 2, article 5, alinéa 2, ce 
qui suit : les actes uniformes peuvent inclure des disposi-
tions d’incrimination pénale. Les Etats-Parties s’engagent 
à déterminer les sanctions pénales encourues. Pour être 
en conformité avec ce traité, la République du Congo a pu-
blié la loi n°12-2013 du 28 juin 2013 portant sanctions pé-
nales aux infractions des Actes uniformes relatifs au droit 
commercial général, au droit des sociétés commerciales et 
du groupement d’intérêt économique, au droit comptable, 
aux droits des sûretés et au droit des procédures collec-
tives d’apurement du passif.

l est généralement admis que le droit 
pénal des affaires est une discipline 
qui englobe d’une manière classique 
les infractions de droit commun qui 

ont cours habituellement dans les af-
faires telles que l’escroquerie, l’abus de 
confiance, l’émission de chèque sans 
provision, la filouterie, les infractions ty-
piques qui découlent du droit pénal des so-
ciétés ou du droit pénal du prêt d’argent, 
ou encore les infractions relatives aux 
marchés financiers.
Plus de vingt ans après la signature du 
Traité de Port-Louis, le législateur Ohada 
ne pouvait certainement pas imaginer que 
certains Etats hésiteraient, sinon rechigne-
raient, à déterminer les sanctions pénales 
susmentionnées. Mais l’évidence est là, in-
contestée et incontestable : seuls cinq pays 
sur dix-sept ont sacrifié à cette obligation. 
Ces Etats pionniers sont le Sénégal, le Ca-
meroun, la République centrafricaine, le 
Bénin et, le dernier en date, le Congo. 
Pour se conformer à l’exigence du Traité 
de l’Ohada, le Congo a publié la loi n°12-
2013 du 28 juin 2013 portant sanctions 
pénales aux infractions prévues par l’Acte 
uniforme relatif au droit commercial gé-
néral, au droit des sociétés commerciales 
et du groupement d’intérêt économique, 
au droit comptable, au droit des sûretés et 
au droit des procédures collectives d’apu-
rement du passif. Il est conséquemment 
aisé de constater que sont particulière-
ment visés les comportements « anti-éco-
nomiques » (dixit Roger Sockeng, juris-
consulte camerounais, in « Droit pénal des 

affaires Ohada » 1re édition, mars 2007, 
Presses Minsi le Competing) qui se dé-
veloppent de manière récurrente dans la 
constitution de la société, la modification 
du capital, le fonctionnement des sociétés, 

- Le code de la navigation intérieure Cemac-
RDC, adopté par le règlement n° 14/99-Ce-
mac-036-CM-03 du 17 décembre 1999, qui 
s’applique aux Etats membres de la Cemac 
et à la RDC. 

Les codes extra-Cemac
D’autres codes concernent des communau-
tés plus larges que la Cemac. C’est le cas 
en matière de Sécurité sociale de la Cipres 

et en matière d’assurances de la Cima, qui 
couvrent des Etats d’Afrique centrale et 
d’Afrique de l’Ouest.
La Conférence interafricaine de la pré-
voyance sociale (Cipres) est un organisme 
créé le 21 septembre 1993 à Abidjan (Côte 
d’Ivoire). Il fixe les règles communes de 
gestion des organismes de prévoyance so-
ciale en vue de rationaliser leur fonction-
nement pour mieux garantir les intérêts des 

assurés sociaux, y compris ceux des tra-
vailleurs migrants. Elle regroupe 14 Etats : 
le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, le 
Centrafrique, le Congo, la Côte d’Ivoire, le 
Gabon, la Guinée équatoriale, le Mali, le Ni-
ger, la République démocratique du Congo, 
le Sénégal, le Tchad, le Togo.
La Conférence interafricaine des marchés 
d’assurances (Cima) regroupe les mêmes 
Etats que la Cipres depuis le 10 juillet 
1992, auxquels s’est jointe la Guinée-Bis-
sau en 2002. La Cima a institué un code 
des assurances qui s’applique dans tous les 
Etats membres.
D’une manière générale, les codes commu-
nautaires, tout en portant sur des secteurs 
particuliers, s’inscrivent dans le processus 
global de l’intégration économique des Etats 
africains, c’est en cela que leurs impacts sus-
citent un intérêt particulier. 

Jean-Jacques Samba

l’activité des commerçants et la compta-
bilité des entreprises, la dissolution et la 
liquidation des sociétés, les procédures 
collectives d’apurement du passif.

Un levier d’amélioration du climat des 
affaires
C’est ainsi que sont donc réprimés, à titre 
d’illustration et de manière non exhaus-
tive, la surévaluation des apports en nature 
(emprisonnement de six mois à deux ans 
et une amende d’au plus 10.000.000 FCFA 
en application de l’article 4 de la loi préci-
tée), l’abus des biens et du crédit de la so-
ciété (emprisonnement d’un à cinq ans et 
amende maximale de 30.000.0000 FCFA 
en application de l’article 8 de la loi préci-
tée) ou la distribution des dividendes fictifs 
(emprisonnement d’un à cinq ans ou une 
amende de 30.000.000 FCFA en applica-
tion de l’article 6 ibidem). 

I

Les codes en vigueur dans 
le domaine économique au Congo

Différents secteurs d’activité économique sont régis 
par des codes nationaux, tandis que d’autres le sont 
par des codes communautaires parfois méconnus. 
Cet article en fait le répertoire pour une meilleure 
vulgarisation des codes appliqués au Congo dans le 
domaine économique.

Sofia Beach 
Qui peut faire ça ?

Parc de jeux 
pour enfants de 0 à 16 ans

Sur la Côte Sauvage (face à l’hôtel Azur Le Gilbert’s)

SOFIA SERVICES
Tél. : (+242) 06 992 31 31

(+242) 06 643 10 78
diradj .sof ia_services@outlook.fr

Rencontre avec les enfants au 
cours d’une maraude.

Véhicule transportant l'EMA.Activités ludiques au CHUSIP.
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Le bilan de la Commission 
nationale des investissements 
en 2014 Le niveau des investissements est un indicateur signi-

ficatif d’appréciation du dynamisme d’une économie, 
à côté notamment de l’évolution des exportations. De 
2008 à 2014, les dossiers d’investissements soumis 
à la Commission nationale des investissements et 
agréés aux régimes de la charte des investissements 
ont atteint les 4 891 millions de FCFA pour une créa-
tion prévisionnelle de 74 383 emplois.

vec un total d’investissements chif-
frés à 1 496 milliards de FCFA, 
2014 a été de loin l’année record 
depuis 2008 en termes de volume 

d’investissements ayant été agréés aux ré-
gimes de la charte des investissements. Dans 
le domaine des créations d’emplois, 14 653 
étaient prévus en 2014 contre 33 504 en 2011, 
pour un montant prévisionnel des investisse-
ments de 736 milliards de FCFA, correspon-
dant pourtant à la moitié de celui de 2014.
D’une année à une autre, il est constant d’ob-
server que la proportion la plus importante 
des investissements va au secteur tertiaire, 
suivi du secteur secondaire, et bien en deçà 
le secteur primaire, respectivement avec 
58%, 31% et 11%. Une analyse fine de la ré-
partition des investissements par branches à 
l’intérieur de chaque secteur révélera des dis-
torsions qu’on peut observer avec l’absence 
d’impacts de ces investissements sur l’évo-
lution des exportations, hors pétrole ou hors 
bois bruts et sur les énormes importations 
de produits alimentaires du Congo, dont la 
hausse est loin d’être infléchie par les impor-

tants investissements annoncés dans le sec-
teur primaire, où l’exploitation forestière et 
les mines dominent largement l’agriculture.
La structure des investissements au Congo, 
depuis des années, n’a pas encore infléchi 
la dépendance de l’économie vis-à-vis du 
pétrole et du bois, qui pérennise sa fragilité 
face aux chocs du marché international.
La diversification, qui est l’une des op-
tions fondamentales pour soustraire l’éco-
nomie congolaise de sa fragilité, a déjà 
fait l’objet d’un certain nombre d’études 
qui ont mis en évidence des nombreuses 
potentialités en termes de production, de 
transformation et d’emploi dans le secteur 
agricole, de la pêche continentale et de l’éle-
vage, dans le secteur forestier et des services 

à forte valeur ajoutée tels que le tourisme.
La récente chute du prix du pétrole avec 
ses graves conséquences sur l’économie et 
l’emploi au Congo rappelle l’impérieuse 
et urgente nécessité de la mise en œuvre 
d’une politique de diversification de l’éco-
nomie avec des déclinaisons sectorielles 
cohérentes. Cette diversification doit tenir 
compte des exigences de la mondialisation 
et de l’intégration régionale en s’ados-
sant  sur une véritable mise en valeur des 
ressources locales naturelles et humaines, 
avec des investissements adéquats dans la 
formation à la hauteur  des ambitions du 
développement national.

Jean-Jacques Samba

A

Le 30 janvier 2014, l’Acte uniforme rela-
tif au droit des sociétés commerciales et 
du groupement d’intérêt économique était 
révisé par le législateur communautaire. 
Cette révision induit logiquement une har-
monisation prochaine par le législateur 
congolais qui consisterait à un amendement 
de la loi n°12-2013, car d’autres incrimina-
tions ont été posées par ce nouveau texte.
En définitive, et avec la nouvelle loi sur les 
sanctions pénales, les acteurs congolais du 
droit pénal des affaires (magistrats, avocats, 
notaires, opérateurs économiques et autres 
juristes d’entreprise) disposent désormais 
d’un outil qui va formellement contribuer 
à l’amélioration d’un climat des affaires 
des plus moroses, comme l’atteste le rang 
du Congo au classement Doing Business. 
A cet égard, une grande responsabilité pèse 
principalement sur les magistrats se pro-
nonçant en matière commerciale. Selon 
une formule consacrée et notoire, le juge, 
à l’examen d’un dossier, n’obéit qu’à la loi 
et à son intime conviction. Cette maxime 
prend tout son sens dans les différends 
d’affaires où la jurisprudence contribue in-
déniablement à assainir les rapports entre 
les entreprises et leurs animateurs.
Il est donc convenable, dans l’application 
de la loi n°12-2013 portant sanctions pé-
nales, que les magistrats fassent preuve de 
fermeté sans tomber dans les travers sou-
vent décriés d’une répression excessive.

Armand Claude Demba, magistrat hors 
hiérarchie, président de la Commission 

nationale Ohada de la République du Congo

Les TPE et PME congolaises n’ont jamais bé-
néficié d’autant d’attentions de la part des 
pouvoirs publics et des partenaires au déve-
loppement. Le projet du dispositif de chèque-
service s’inscrit dans la suite du Fonds d’appui 
à coûts partagés et de la  Maison de l’entre-
prise du Congo. 

Le chèque-service, 
un nouvel instrument en gestation 
pour l’appui des PME et TPE 

es capacités des TPE et PME à 
s’adapter aux changements de 
l’environnement grâce aux res-
sorts de flexibilité dont elles dis-

posent et à leur potentiel de création d’em-
plois en font un outil adapté de création 
de richesses et de lutte contre la pauvreté, 
dans le contexte des pays en développe-
ment. Pour cela, une attention particulière 
leur est accordée, comme en témoignent 

les nombreux projets qui leur sont consa-
crés au Congo ces dernières années. 
Le dispositif de chèque-service actuel-
lement en étude est un instrument qui 
renforcera certainement l’arsenal des ins-
truments d’appui au développement des 
TPE-PME congolaises, qui sont au centre 
des préoccupations de la diversification 
de l’économie congolaise. Des ateliers de 
validation de l’étude de faisabilité de ce 

dispositif ont été organisés les 17 et 19 
décembre 2014 à Pointe-Noire et Braz-
zaville. Cette étude, qui a bénéficié du 
soutien du CDE à travers le Projet de ren-
forcement des capacités commerciales 
et entrepreneuriales, a mis en évidence 
la nécessité de développer le marché 
aujourd’hui défaillant des services d’ap-
pui aux entreprises. Ceci en raison de la 
faible appréciation des TPE-PME sur la 
valeur des services, de leurs coûts dis-
suasifs et des prestations insuffisamment 
adaptées à leurs besoins. D’où la néces-
sité de mener des actions de communica-
tion et de sensibilisation des TPE-PME, 
de formation des prestataires pour qu’ils 
adaptent leur offre de services, et de 
mettre en place un dispositif de chèque-
service pour abaisser la barrière d’accès 
des TPE-PME aux services.
Le principe de fonctionnement d’un dis-
positif de chèque-service est le cofinance-
ment (la TPE-PME devant cofinancer, elle 
aussi, une partie du coût des services) par 

un mécanisme simple, à travers un guichet 
dédié, avec un minimum d’interférences 
et en accordant la priorité au volume des 
prestations de services en faveur des TPE-
PME. Les services standards subvention-
nés offerts par les prestataires doivent 
répondre à la demande des TPE-PME. 
Les prestataires sont au préalable accrédi-
tés dans la transparence d’une part, et les 
TPE-PME doivent bénéficier de l’égalité 
d’information, de la liberté de choix, de 
l’impartialité de l’accès aux services, et 
donc de participer au cofinancement du 
coût d’autre part. Un audit du système 
périodique du système est prévu.
Une mobilisation de tous les acteurs du 
dispositif est indispensable afin qu’il porte 
ses fruits une fois mis en place : les entre-
prises bénéficiaires éligibles, et les pres-
tataires éligibles pour la liste de services 
accrédités sur la base de la nomenclature 
de services standards.

Jean-Jacques Samba

L
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Un nouveau C2D pour le 
Congo-Brazzaville  

Après le premier Contrat de désendet-
tement et de développement (C2D) 
octroyé en 2010, d’un montant de 80 
millions d’euros, le pays vient de béné-
ficier d’un second contrat de ce type 
dans le cadre de sa coopération avec la 
France, d’un montant de 149 millions 
d’euros, courant sur la période 2015-
2019. Trois secteurs sont ciblés au titre 
de ce financement : les infrastructures, 
les forêts et les prêts sociaux. A noter 
également, selon les informations de 
l’Agence française de développement 
(AFD), la décision de reprise du verse-
ment des fonds souverains qui étaient 
bloqués depuis l’année 2015.

Le développement au cœur 
des débats à Casablanca… 

Le Maroc reste plus que jamais impli-
qué dans le dynamisme économique 
du continent. En témoigne l’initiative 
du groupe Attijariwafa Bank et de 
Maroc Export, coorganisateurs de la 
troisième édition du forum Afrique Dé-
veloppement qui s’est tenue en février 
dernier dans la capitale économique 
marocaine. Ce lieu d’échanges entre 
différents acteurs économiques conti-
nentaux vise à promouvoir la coopéra-
tion Sud-Sud. En creux, il permet aussi 
au royaume chérifien de se positionner 
comme incontournable dans le déve-
loppement économique du continent.

… et l’émergence au 
centre de ceux de Bamako

Une projection vers 2035, avec une inter-
rogation sur les ambitions d’émergence 
des pays africains à cette échéance. Telle 
était la question centrale qui a prévalu 
lors du quinzième Forum de Bamako 
qui s’est tenu concomitamment à celui 
de Casablanca. Economistes, entrepre-
neurs et diplomates ont ainsi pu croiser 
leurs points de vue sur ce thème et sur 
son corollaire : comment favoriser le dé-
veloppement des entreprises africaines, 
et notamment celui des entreprises de 
grande envergure.

Maintien de la croissance 
africaine, en dépit d’Ebola

Selon les prévisions de l’Organisation 
des nations unies (ONU), la croissance du 
continent est projetée à 5% pour l’exer-
cice 2015. L’épidémie liée à la propa-
gation du virus Ebola, outre les drames 
humains qu’elle provoque, suscitait éga-
lement des inquiétudes sur les résultats 
macroéconomiques de l’Afrique. Or, les 
trois pays principalement touchés par 
ce fléau sanitaire – le Liberia, la Sierra 
Leone et la Guinée – ne représentent 
que 1% du PIB continental, selon les 
analyses des experts onusiens. En re-
vanche, la situation économique de 
ces trois nations d’Afrique de l’Ouest 
sera inévitablement impactée, d’où la 
probable nécessite d’un allégement de 
leur dette pour espérer une relance.

 b r è v e s  É c o

a Caisse de compensation et des al-
locations familiales, créée par arrêté 
1925 ITT/MC du 28 juin 1956, est 
le premier organisme de Sécurité 

sociale ayant fonctionné au Congo avant 
l’indépendance. Puis la Caisse nationale de 
prévoyance sociale (CNPS) l’a remplacée 
en 1974, avant l’avènement de  la Caisse 
nationale de Sécurité sociale (CNSS), créée 
par la loi n°004/86 du 25 février 1986, insti-
tuant le code de la Sécurité sociale.
Le régime de Sécurité sociale, géré jusqu’à 
présent par la CNSS, se décline en trois 
branches : 
- la branche des prestations familiales ;
- la branche des risques professionnels ;
- la branche des pensions de vieillesse et 
d’invalidité.
Dans le cadre de la réforme initiée en 2011, 
la loi n° 31-2011 du 15 juillet 2011 a institué 
un système de Sécurité sociale visant à pro-
téger les travailleurs et leur famille, ainsi que 
les autres catégories de la population, contre 
les risques et les aléas inhérents au travail et 
à la vie. 
La grande innovation du nouveau système 
de Sécurité sociale est que d’une part, en 
plus des travailleurs et de leurs familles, il 
s’applique également aux autres catégories 
de la population, et d’autre part, il comprend 
des régimes obligatoires dont la gestion est 
assurée exclusivement par les organismes 
de Sécurité sociale de droit public et des 
régimes non obligatoires pouvant être gérés 
par les organismes de Sécurité sociale de 
droit public, mais également de droit privé, 
agréés par arrêté du ministre chargé de la 
Sécurité sociale. Outre les régimes non obli-
gatoires, les organismes de Sécurité sociale 
de droit privé peuvent proposer aux affiliés 
des régimes obligatoires, des compléments 
d’actions et des prestations sociales dans des 
conditions définies par décret. 
Les taux de cotisations sociales des régimes 
obligatoires sont fixés par décret en Conseil 
des ministres. Pour les régimes non obliga-
toires, le taux maximum des cotisations so-
ciales et le niveau minimum des prestations 
sont aussi fixés par décret en Conseil des 
ministres. La  loi n°10-2014 du 13 juin 2014 
a dissous la Caisse nationale de Sécurité So-
ciale, et deux nouvelles caisses ont été créées : 
la Caisse des risques professionnels et des 
pensions des travailleurs du secteur privé et la 
Caisse de la famille et de l’enfance en difficul-
té. Toutefois, en attendant le fonctionnement 
des nouvelles caisses et la mise en œuvre des 
nouveaux régimes, à titre transitoire, la CNSS 
continue de gérer les régimes actuels.

Les deux nouvelles caisses 
de Sécurité sociale
- La Caisse des risques professionnels et des 

pensions des travailleurs du secteur privé  a 
été créée par la loi 11-2014 du 13 juin 2014 
pour gérer les régimes des risques profes-
sionnels et des pensions des travailleurs du 
secteur privé institués par la loi n° 18-2012 
du 22 août 2012. Il est à noter que ces ré-
gimes existaient déjà sous la gestion de la 
CNSS.
- La Caisse de la famille et de l’enfance en 
difficulté a été créée par la loi 12-2014 du 13 
juin 2014 pour gérer le régime de la famille 
et de l’enfance en difficulté, et assurer les 
prestations sociales relatives aux branches 
de la maternité, des prestations familiales, de 
l’insertion sociale, et  toutes autres branches 
en rapport avec le régime de la famille et 
de l’enfance en difficulté. Actuellement, la 
CNSS gère partiellement ces régimes que la 
loi vient d’étendre à l’enfance en difficulté et 
à l’insertion sociale. 

La question cruciale des équilibres 
financiers
A la différence de la Caisse des risques pro-
fessionnels et des pensions des travailleurs du 
secteur privé, qui sera essentiellement finan-
cée par des cotisations provenant du secteur 
privé, la Caisse de la famille et de l’enfance 
en difficulté sera, par contre, financée par des 
cotisations du secteur privé et de l’Etat, car 
les bénéficiaires du régime de la famille et 
de l’enfance en difficulté sont les employés 
du secteur privé, les agents de l’Etat, les tra-

peine une dizaine de PME congo-
laises ont participé, du 6 au 14 
décembre 2014, au Salon inter-
national de l’entreprise, Promote, 

organisé au Palais des congrès de Yaoundé 
par le gouvernement camerounais en par-
tenariat avec la Communauté économique 
des Etats d’Afrique centrale (CEEAC).

Ce salon, qui se tient depuis 2002, en est 
à sa cinquième édition. Il constitue le plus 
grand salon international d’Afrique cen-
trale dédié à l’entreprise, avec plus de 800 
exposants, PME et grandes entreprises 
de tous les secteurs économiques, et une 
trentaine de pays représentés, issus de 
tous les continents. Les quelques PME 
congolaises présentes à Promote, essen-
tiellement de Pointe-Noire, ont bénéficié 
d’un  financement du CDE via le Projet de 
renforcement des capacités commerciales 
et entrepreneuriales (PRCCE) de l’Union 
européenne et de la CEEAC. GX Interna-
tional et la laiterie (Sélé) ont été les seules 
entreprises membres d’Unicongo parmi 
les exposants. 

vailleurs indépendants et leurs ayants-droits.
Concernant le régime d’assurance-maladie 
universelle récemment institué par la loi n° 
37-2014 du 27 juin 2014, aucune caisse spé-
cifique devant la gérer n’a encore été créée.
Pour le régime des pensions des agents de 
l’Etat, objet de la loi n°11-2012 du 4 juillet 
2012, sa gestion est toujours assurée par la 
Caisse de retraite des fonctionnaires (CRF), 
qui a été créée par le décret n° 87-447 du 19 
août 1987.
Le problème récurrent de l’équilibre finan-
cier des différentes branches de Sécurité so-
ciale, structurellement déficitaires et auquel 
a toujours été confrontée la CNSS – qui, 
heureusement, se dilue dans l’unicité de la 
gestion au sein d’une même caisse où les 
branches largement excédentaires « com-
blent » les déficits des autres – ressurgit avec 
la création des plusieurs caisses spécialisées 
par régime. Ainsi, l’épineux problème du fi-
nancement des nouvelles caisses héritant des 
branches de Sécurité sociale déficitaires se 
posera avec acuité. Il en sera de même des 
caisses qui géreront les nouveaux régimes, 
dont il faudra trouver les sources de finan-
cement. La loi n° 31-2011 y a pensé en pré-
voyant un comité national de financement de 
la Sécurité sociale ayant pour missions de dé-
terminer les conditions générales de l’équi-
libre financier des régimes obligatoires de 
la Sécurité sociale, d’approuver les budgets 
en recettes et en dépenses des organismes 
de Sécurité sociale de droit public, de fixer 
le niveau d’intervention de l’Etat dans le fi-
nancement de chaque régime obligatoire de 
Sécurité sociale, de proposer les types et les 
niveaux de prélèvements sociaux à opérer 
pour le financement de la Sécurité sociale. 
Si le problème de financement du nouveau 
système de Sécurité sociale n’est perçu que 
sous l’angle de l’équilibre financier des 
nouvelles caisses, il devrait également tenir 
compte de la capacité de leurs contribuables 
– et plus généralement des entreprises et de 
l’économie congolaise – à le financer sans 
affecter leur équilibre.

Jean-Jacques Samba

La réforme du système de 
Sécurité sociale 

Salon Promote : 
une présence timide 
des entreprises congolaises

La Caisse nationale de Sécurité sociale et la Caisse 
de retraite des fonctionnaires sont actuellement les 
deux piliers de la Sécurité sociale au Congo. L’une 
couvre les travailleurs soumis au code du travail, et 
l’autre les agents de la fonction publique. Depuis 
2011, la réforme est en cours. Quelles en sont les 
principales innovations ? 

Quelles perspectives pour 
les entreprises congolaises 
lorsqu’elles tournent le dos 
à l’intégration régionale 
en Afrique centrale et à la 
mondialisation ? 

L

A
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Le chiffre   

En euros, c’est le montant des gains 
perçus par chaque joueur ivoirien 
après la victoire en Coupe d’Afrique 
des nations (CAN) 2015. Le pactole 
comporte le titre de propriété d’une 
villa d’une valeur de 46 000 euros, et 
un montant équivalent en espèces. A 
noter que l’entraîneur français des Elé-
phants, Hervé Renard, déjà vainqueur 
dans la compétition avec la Zambie en 
2012, est encore mieux loti avec une 
prime de 114 000 euros. A défaut de 
mouiller le maillot, gageons que l’épi-
logue de la série de tirs au but l’aura 
tout de même fait transpirer sous sa 
légendaire chemise blanche…

92 000
La timide présence des entreprises congo-
laises à Promote est un signe préoccupant, 
au moment où la République du Congo 
consacre une part très importante de son 
budget d’investissements à la construc-
tion des infrastructures, visant à réhabili-
ter le rôle de transit du pays et à accélérer 
son intégration à l’économie régionale. La 
route de Ouesso-Brazzaville, qui relie déjà 
le marché congolais à l’économie came-
rounaise, est une interpellation urgente des 
entrepreneurs à sortir de la perception étri-
quée de l’économie congolaise.

De l’importance de l’intégration 
régionale
Peut-on continuer d’investir au Congo 
dans l’ignorance des enjeux de l’intégra-

tion régionale et de la mondialisation, qui 
offrent autant d’opportunités, mais qui 
présentent également des menaces pour 
les entreprises congolaises qui croient être 
protégées à l’intérieur des frontières natio-
nales, alors que des produits venant par-
fois de très loin sont plus compétitifs que 
les leurs ? Cette interrogation vaut aussi 
bien pour les PME que pour les grandes 
entreprises. 
L’étroitesse du marché congolais et les exi-
gences de la compétitivité sont des facteurs 
déterminants des choix d’investissements, 
notamment dans le secteur industriel, où  le 
niveau minimum de production est souvent 
très élevé, pour garantir la viabilité écono-
mique des investissements face à la concur-
rence de plus en plus acerbe. 

Le marché régional est généralement perçu 
comme un champ d’apprentissage à l’ex-
portation pour les entreprises, qui seront 
tôt ou tard confrontées à la mondialisation, 
d’où l’intérêt de saisir toutes les occasions 
qu’offrent des événements tels que Pro-
mote pour découvrir le marché de l’Afrique 
centrale, de plus en plus à leur portée grâce 
à l’amélioration et au développement des 
infrastructures d’intégration régionale.

Jean-Jacques Samba

BAD : qui pour succéder à 
Donald Kaberuka ?  

Le 28 mai prochain apportera la réponse. 
D’ici là, les huit candidats en lice auront four-
bi leurs arguments pour tenter de convaincre 
les membres du Conseil directeur de la 
Banque africaine de développement. Parmi 
les prétendants, la seule femme candidate 
est aussi la plus jeune. La Cap-Verdienne 
Christina Duarte, cinquante-deux ans, an-
cienne vice-présidente de Citibank (Angola) 
et ministre des Finances et du Plan depuis 
2006, peut mettre à son crédit les bons ré-
sultats économiques enregistrés par son 
pays. Les autres candidats sont Akinwumi 
Adesina (Nigeria), Sufian Ahmed (Ethiopie), 
Jaloul Ayed (Tunisie), Bédoumra Kordjé 

(Tchad), Samura Kamara (Sierra-Leone), 
Thoma Sakal (Zimbabwe) et Birama Bouba-
car Sidibé (Mali).

Quand le Grand Nord 
explore le Sud 

Norfund, un fonds d’investissement norvé-
gien a décidé de se positionner sur le mar-
ché du secteur énergétique camerounais en 
rachetant 30% des actifs de CDC, l’agence 
de développement du gouvernement bri-
tannique dans le capital de Globeleq Africa, 
(entité du Fonds d’investissements britan-
nique Actis qui contrôle plusieurs centrales 
électriques en Afrique). C’est notamment 
le cas de la centrale thermique située près 
de Douala, à Dibamba, et de la centrale à 

gaz de Kribi, qui projette une extension pro-
chaine.

Air Namibia se sent pousser 
des ailes

La compagnie nationale, qui mesure l’étroi-
tesse de son marché national, a pris langue 
avec les autorités angolaises et kenyanes 
dans la perspective d’ouvrir de nouvelles 
lignes directes vers ces destinations. Une ou-
verture vers le nord après celle déjà négocié 
au sud, en direction du Cap et de Johannes-
burg. L’occasion, également, pour René Gs-
poner, le directeur général par intérim de la 
compagnie, de souligner les difficultés d’évo-
lution au sein du marché interafricain et du 
protectionnisme qui prévaut.

 b r è v e s  É c o

&B u s i ne  s s
F i nanceS    

Congo
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ncien fonctionnaire, professeur 
d’anglais commercial dans les 
lycées et à l’université de Brazza-
ville, puis diplomate au ministère 

de la Coopération, Georges Mampouya est 
sollicité par la société DHL International qui 
s’est implantée au Congo en 1982. Son bi-
linguisme aidant, il intègre donc facilement 
cette société de messagerie en 1983-84. 

Les huit années qu’il va passer chez DHL 
vont lui permettre de comprendre les mé-
canismes de fonctionnement de cette entre-
prise, et surtout de saisir la réalité concrète 
de la dynamique commerciale qu’il ensei-
gnait jusque-là de façon théorique ou vir-
tuelle. Au point que l’idée de créer son en-
treprise germe en lui. Il se rend ainsi compte 
que, sans entrer en concurrence déloyale 

contre DHL, il peut reproduire le même ser-
vice, mais au niveau national. Entendu que 
ce n’était pas la vocation de DHL, qui ne 
desservait le Congo qu’avec l’étranger ou 
l’international, et qu’il n’y avait aucun ser-
vice reliant les localités ou villes du Congo 
entre elles. Et pourtant, le besoin était là.
Après avoir longtemps hésité, arrive le dé-
clic. « Je me trouvais un jour à la réception 
lorsqu’un client est arrivé, pli en main. Il 
voulait que celui-ci soit livré le jour même 
dans un autre quartier de la ville, avec ac-
cusé de réception. Nous étions désemparés 
et ne savions que faire, car DHL n’avait pas 
prévu ce service et nous n’avions aucune 
cotation tarifaire. J’ai alors compris que je 
pouvais saisir ma chance dans ce créneau. 
C’est ainsi que deux mois seulement après 
ce fait, en 1992, j’ai déposé ma démission 
à DHL, sans préavis, et donc sans perce-

voir aucun droit », dit-il. L’idée de s’ins-
taller à son compte personnel est alors très 
forte. Mais nombreuses sont les personnes 
qui trouvent plutôt folle l’idée de quitter la 
si prestigieuse DHL International, avec un 
très bon salaire, pour aller à l’aventure… 
Georges Mampouya crée donc officiellement 
son entreprise le 17 juillet 1992, sous l’ap-
pellation de GX International, une société 
de messagerie express qui commence réel-
lement ses activités en janvier 1993. Dans 
la formulation administrative et juridique de 
la création de son entreprise, il bénéficie des 
services de son épouse, notaire de profession. 
La société GX International est donc très vite 
créée, avec au départ l’ambition de couvrir les 
besoins des deux principales villes du pays, 
Brazzaville et Pointe-Noire. Très rapidement, 
GX International parvient à capter le flux de 
la messagerie entre les deux villes.

Diversification des services
Il faut relever que la société de Georges 
Mampouya a tiré profit de l’effondrement 
des services postaux du Congo, quasiment 
en faillite et en déliquescence à ce mo-
ment-là. GX International est donc venue 
combler un vide dans le secteur du trans-
port et de la distribution des petits colis et 
des plis ordinaires. A la satisfaction de la 
population en général. Puis, « tout à fait 
par hasard, nous avons découvert que cer-
tains clients transféraient de l’argent, des 
valeurs monétaires dans leurs plis à notre 
insu, alors que cela est interdit. Nous avons 
alors pensé qu’en sus des petits colis et plis 
ordinaires, GX International pouvait ajou-
ter à son portefeuille le service de transfert 
d’argent, non sans avoir rempli toutes les 
dispositions réglementaires en la matière. 
Ainsi est né notre service de transfert d’ar-
gent », précise Georges Mampouya.
En vingt-deux ans d’existence, avec un 
capital de départ de 5 millions de FCFA, 
GX International a beaucoup progressé et 
affiche actuellement un capital de 125 mil-
lions de FCFA ; une société anonyme. Au 
fur et à mesure, et à la demande des clients, 
l’entreprise s’est étendue, couvrant tous les 
chefs-lieux des dix départements du pays 
et certaines autres grandes localités. Soit 
un total de seize bureaux ou agences dans 
l’ensemble du Congo. Et, chaque jour, la 
société assure des multiples combinaisons 
entre toutes ses agences. Soit un peu plus 
de 350 000 plis et petits colis transportés 
par an. Un travail fourni par un personnel 
de soixante agents.

Une croissance continue
Toujours pour répondre à la demande 
des clients, GX International a obtenu, il 
y a trois ans, ses agréments de commis-
sionnaire en douane, de consignataire de 
navires, de manutentionnaire portuaire, 
de transitaire et de commissionnaire de 
transport. Autant d’outils juridiques qui 
lui permettent de répondre aux demandes 
des clients. 
Avec une telle configuration, GX Inter-
national est désormais présent sur l’en-
semble de la chaîne logistique de trans-
port. « Nous sommes dorénavant capables 
de gérer de la marchandise de n’importe 
quel pays, l’acheminer au Congo, rem-
plir les formalités douanières, enlever la 
marchandise, la transporter pour la livrer 
jusque chez le client », précise Georges 
Mampouya. 
Et comme pour rassurer les clients les plus 
exigeants, GX International a noué des 
relations de partenariat stratégiques avec 
des majors mondiaux de l’expédition fret, 
parmi lesquels UPS SCS (Supply Chain 
Solution), une entreprise américaine lea-
der mondial de ce secteur d’activités, ainsi 
qu’avec TNT Express, leader de l’expédi-
tion fret en Europe. A ces ténors se sont 
ajoutés d’autres partenaires tout aussi pres-
tigieux, tels Global Star International et Fe-
dex. Ce sont là des partenaires on ne peut 
plus sûrs, gages d’un travail de qualité, aux 
normes ISO.
Les perspectives de GX International se 
traduisent par le projet dit « Phénix », enga-
gé par Georges Mampouya. C’est un plan 
de développement en cinq ans qui définit 
les objectifs de croissance en chiffre d’af-
faires, d’amélioration et de la qualité des 
prestations. Un logiciel dédié (le SAP) a 
été acquis à cet effet. 

Jean Banzouzi Malonga

L’entrée de la société SMT Congo est sur-
montée par une enseigne Volvo qui domine 
pratiquement la grande avenue de l’Aéro-
port à Pointe-Noire. Pouvez-vous nous pré-
senter SMT Congo ?
François Van Bladel : SMT Congo est ins-
tallé au Congo depuis 2011 sous cette appel-
lation, mais la société existait déjà depuis 
l’année 2000. Nous sommes distributeurs 
officiels et exclusifs de plusieurs marques 

Volvo : Volvo Construction Equipment avec 
leur gamme complète d’engins de travaux 
public, Volvo Trucks et Volvo Penta pour les 
moteurs électrogènes et les moteurs de ba-
teaux, etc. Nous distribuons également des 
chariots élévateurs et des semi-remorques. 
En plus des marques Volvo, nous distribuons 
une marque chinoise à laquelle Volvo s’est 
associée. Il s’agit de la marque SDLG, qui 
comprend des machines de travaux publics 
robustes, avec des coûts d’exploitation op-
timisés. SMT Congo est basé à Brazzaville, 
où se trouve le siège social, et est également 
présent à Pointe-Noire avec une structure 
similaire ; des bureaux et un atelier où l’on 
assure des contrats de maintenance avec une 
trentaine d’employés sur les deux sites.

Pouvez-vous revenir sur  vos activités ?
François Van Bladel : L’essentiel de nos 
clients est constitué des sociétés du secteur 
des BTP et des transports. Du fait que nous 

distribuons des camions, beaucoup de socié-
tés de transports nous ont suivis, notamment 
celles qui assurent  le transport sur la route 
entre Pointe-Noire et Brazzaville, et qui ont 
choisi la marque Volvo pour sa fiabilité et sa 
robustesse. En termes d’image de marque, 
nous bénéficions d’une très bonne noto-
riété et de plus en plus des clients nous font 
confiance. Aujourd’hui, ces derniers nous fé-
licitent pour les capacités et les performances 

de nos véhicules. Nos camions passent à des 
endroits où d’autres marques ont des difficul-
tés, voire une impossibilité à passer. Tous nos 
véhicules sont tropicalisés et tout à fait adap-
tés au climat et à l’environnement africain.

Quelles sont les particularités de SMT 
Congo, autrement dit, qu’est-ce qui vous 
distingue des autres distributeurs ? 
Sylvain Pelé : Nous avons plusieurs atouts. 
D’abord nous disposons d’une équipe très 
dynamique et entretenons un bon relationnel 
avec notre clientèle. Nous avons deux ate-
liers de service après-vente à Brazzaville et 
à Pointe-Noire, avec des techniciens dédiés 
à la réparation des produits Volvo. Chacun 
de nos techniciens est doté d’une valise-dia-
gnostic et est capable d’intervenir indiffé-
remment, aussi bien sur un camion, un engin, 
des groupes électrogènes, des moteurs de ba-
teaux, etc. Bien souvent, en ce qui concerne 
un moteur Volvo, qu’il soit dans un groupe 

électrogène, sur un engin ou un camion, il y 
a énormément de références communes. Nos 
clients ont donc beaucoup plus de chance de 
trouver chez nous une pièce de rechange dis-
ponible, et donc de pouvoir réparer rapide-
ment pour faire tourner leur outil de travail. 
Dans notre système après-vente, nous propo-
sons de suivre nos clients par le biais d’un 
contrat de maintenance, ce qui leur permet de 
profiter de coûts maîtrisés au niveau de l’en-
tretien. Les moteurs montés sur nos engins, 
nos groupes et nos camions sont quasiment 
équivalents à ce qu’on peut trouver en Eu-
rope. La structure de ces moteurs, leur sys-
tème d’injection est identique. 

Quelle est la responsabilité sociétale de 
MST Congo ?
François Van Bladel : Notre responsabilité 
sociétale se situe au niveau pédagogique, ce-
lui du transfert de technicité. Aujourd’hui, un 
mécanicien qui peut changer un embrayage 
ou des amortisseurs, on en trouve aisément. 
Brancher une valise-diagnostic est assez aisé. 
Mais comprendre pourquoi il y a telle ou 
telle autre panne, ce n’est pas facile. Heureu-
sement que SMT est aussi formateur. Nous 
avons nos propres centres de formation, qui 
dispensent des connaissances assez pointues. 
Un transfert de savoir-faire, de technicité 
avec la technologie d’aujourd’hui est réalisé 
au moment de l’embauche de nos employés. 
Nous employons quatre apprentis, nous 
les avons formés, et ils sont actuellement 
beaucoup plus aguerris qu’ils ne l’étaient 
lorsqu’ils sont arrivés. 
Sylvain Pelé : Nous avons aussi des for-
mations ponctuelles, spécialisées sur des 
domaines précis tels que les aspects élec-
troniques de nos moteurs. Là, nous offrons 
l’opportunité à nos meilleurs techniciens de 
suivre une formation au Centre Volvo pour 
l’Afrique et le Moyen-Orient qui se trouve à 
Dubaï. Nous disposons aussi de formations à 
distance, en ligne, qui sont fournies par Volvo.

Quelles sont vos perspectives d’avenir ?
François Van Bladel : Il est vrai que SMT 
n’existe au Congo que depuis 2011. Mais 
très rapidement nous avons pu nous créer 
une image et un nom sur la place par rap-
port à nos concurrents installés depuis des 
dizaines d’années. Nous continuons dans 
cet élan qui consiste à aller de l’avant pour 
conquérir des parts de marchés. Pour ac-
quérir d’autres clients, nous proposons des 
formules de financement par des banques 
locales avec lesquelles nous avons créé de 
grands partenariats, mais également avec des 
banques européennes, à des taux très intéres-
sants. Ainsi, certains clients qui sont venus 
nous voir sans acompte, et sur la base d’un 
contrat précis, ont pu lever des fonds pour 
acquérir le matériel nécessaire à leur travail. 
SMT Group est une grande structure, mais 
qui a la flexibilité d’une PME. Ce qui nous 
permet de nous adapter aisément et rapide-
ment à la demande d’un client.

Propos recueillis 
par Jean Banzouzi Malonga

Distributeur officiel et exclusif des marques Volvo au Congo, 
SMT est présent à Brazzaville, où se trouve son siège social, 
et à Pointe-Noire. Très rapidement, la société s’est imposée 
sur le marché local de vente de camions, engins et groupes 
électrogènes. Notoriété des produits Volvo oblige, savoir-
faire de SMT aidant. Explications croisées avec M. François 
Van Bladel, directeur financier, et M. Sylvain Pelé, directeur 
du service après-vente.

« Nos camions passent là où d’autres 
marques ont des difficultés à le faire »

Les produits SMT Congo-Volvo à la loupe

Leader national en messagerie express, GX Internatio-
nal, fort de ses vingt-deux ans d’existence, brasse un 
flux de plus de 350 000 plis et colis transportés par an. 
La société est désormais présente sur l’ensemble de la 
chaîne logistique de transport. Retour sur un parcours 
atypique avec son DG, Monsieur Georges Mampouya.

GX International, 
présent sur l’ensemble de la 
chaîne logistique de transport

De l’expéditeur au destinataire

A
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Industrie
A la question de savoir comment se porte 
le secteur industriel au Congo, le président 
de cette fédération au sein d’Unicongo, M. 
Christian Villa dresse un bilan plutôt contras-
té. Et pour cause, les situations varient d’une 
filière à une autre. L’année 2015 risque d’être 
une année de fort ralentissement, voire de 
stagnation de la croissance. Explications.

Comment se présente la fédération Industrie d’Unicon-
go et les sociétés qui la composent ? 
La fédération de l’Industrie est l’une des plus anciennes 
d’Unicongo, avec celle du Commerce. Elle développe 
de façon importante le nombre de ses adhérents, qui a 
augmenté de 20% entre 2013 et 2014 pour atteindre un 
effectif global de 41 sociétés aujourd’hui. La particula-
rité de la fédération Industrie est sa diversité. Diversité 
par les domaines d’activités qu’elle couvre (agroali-
mentaire, produits de grande distribution, tabac, pêche, 
métallurgie, transformation du bois…). Diversité égale-
ment par la taille des entreprises adhérentes (TPE, PME 
et grandes entreprises). Diversité, enfin, par la variété 
des sujets couverts par la fédération. Le point commun à 
toutes les sociétés de la fédération Industrie est l’activité 
de transformation de matières premières en produits finis 
ou semi-finis. Cela engendre une grande valeur ajoutée 
et contribue donc fortement à la croissance du PIB et au 
budget de l’Etat.

Comment se porte le secteur industriel du Congo dans 
son ensemble ? Pouvez-vous dresser un état des lieux 
des différentes filières ? 
Les situations sont différentes en fonction des filières 
concernées, mais d’une manière générale, la fédération 
porte un jugement mitigé quant à la santé du secteur in-

dustriel au Congo. La pêche, par exemple, est un secteur 
très mal en point. La surexploitation des ressources et le 
non-respect des réglementations par certains concurrents 
menacent les armements traditionnels, risquant de dispa-
raître à court terme. A l’inverse, pour l’industrie métallur-
gique, 2014 a été une année de croissance, avec les diffé-
rents projets pétroliers et les investissements importants 
sur différentes bases. Les produits de grande consomma-
tion (farine, sucre) ont connu également une année 2014 
en croissance grâce à une bonne production soutenue 
par des investissements importants ces dernières années. 
Enfin, pour les industries du tabac et des boissons, l’an-
née 2014 a vu un ralentissement de la croissance au deu-
xième semestre. Ralentissement lié à la baisse du pouvoir 
d’achat, l’explosion de la dette intérieure et le retour à 
Kinshasa de près de 10% de la population de Brazzaville.

Lors de la dernière AG d’Unicongo, vous avez noté une 
tendance générale à la croissance de l’activité indus-
trielle au Congo, mais avec quelques difficultés récur-
rentes. Quelles sont ces difficultés et comment les ré-
soudre ?
Depuis la dernière assemblée générale, le cours du baril de 
pétrole a été divisé par deux, ce qui a forcé le gouverne-
ment à revoir à la baisse son budget 2015. Si cette tendance 
perdure, certains grands travaux non prioritaires risquent 

d’être reportés, ce qui aura forcément un impact négatif sur 
la croissance, et donc la consommation intérieure. L’année 
2015 risque donc d’être une année de fort ralentissement, 
voire de stagnation de la croissance. Les autres difficul-
tés sont communes à toutes les fédérations, et sont prin-
cipalement liées aux infrastructures (transport ferroviaire, 
fourniture électrique, routes) et au manque de qualification 
technique. Ceci entraîne une augmentation des coûts de 
production. Enfin, l’amélioration du climat des affaires au 
Congo où, si des progrès ont été réalisés, il reste encore 
beaucoup à faire. Un développement de la relation public-
privé est nécessaire pour faire avancer les choses.

En perspective, quelles sont les grandes lignes d’action 
de votre fédération ?
Le rôle de notre fédération est d’informer et de défendre 
les intérêts de nos adhérents. Cela passe par un dialogue 
public-privé qui doit se développer. Nous interviendrons 
à tous les niveaux de l’Etat afin de faire valoir notre point 
de vue, chaque fois que le besoin s’impose. Nous souhai-
tons à tous les adhérents d’Unicongo, et plus générale-
ment au Congo, un environnement stable, une croissance 
soutenue et un dialogue public-privé renforcé. L’émer-
gence du Congo et son industrialisation passent par là.

Propos recueillis par Jean Banzouzi Malonga

Entretien avec Christian Villa
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Un jugement mitigé 
sur la santé du secteur 
industriel au Congo
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Société congolaise arabo-lybienne de bois 
(Socalib), de la Société forestière algéro-
congolaise (SFAC), de Placage du Congo 
(Placongo) et de la Société nouvelle des 
bois de la Sangha (SNBS).
Dans la foulée de la nationalisation de la 
commercialisation des produits pétroliers, 
l’Etat a implanté à Pointe-Noire la Congo-
laise de raffinage (Coraf) pour le traite-
ment du pétrole brut congolais, en vue de 
l’approvisionnement du marché national 
en produits raffinés. Dans le domaine 
pétrolier, outre la Coraf, l’Etat avait une 
Usine de fabrication des lubrifiants (Ufa-
lu) intégrée à Hydrocongo. Cette unité, 

acquise dans le cadre de la nationalisation 
de Total, produisait également des pesti-
cides et insecticides.
L’Etat a également créé la Société des ver-
reries du Congo (Soverco) qui jouxtait la 
Société des plastiques du Congo (Plasco). 
A cette liste se sont ajoutés l’Usine des ca-
hiers de Mpila (Usica), la Briqueterie de 
la Dzoumouna dans la banlieue sud-est 
de Brazzaville, l’Usine textile synthétique 
(UTS) adossée à la Sotexco de Kinsoudi, 
le Laboratoire pharmaceutique du Congo 
(Lapco), les Chantiers de constructions 
navales (Chacona), la Société congolaise 
des disques (Socodi), la Fabrique des al-
lumettes de Bétou, l’Usine de broyage de 
calcaire de Madingou (UBC) et l’Usine 
de production de la farine de manioc de 
Mansoumba. 

Des dysfonctionnements 
préjudiciables
Comme l’ensemble des entreprises pu-
bliques, ce secteur industriel de l’Etat a 
fonctionné d’une manière générale au mé-
pris de règles élémentaires de gestion et 
des exigences économiques et financières. 
Pendant des années, ce secteur a accumulé 
des déficits exorbitants. Ainsi, il a vécu à 
coup de subventions sous forme d’exoné-
rations fiscales et douanières, et de lourds 
endettements à l’égard des banques pu-
bliques, à la faillite desquelles elles ont 
entre autres contribué. Ce secteur indus-
triel était lourdement débiteur envers la 
Sécurité sociale et d’autres entreprises pu-
bliques fournisseurs (SNE, SNDE, ONPT, 
ATC…).
Au cours des années 80, L’Etat a fermé 
une bonne partie de ses entreprises indus-
trielles, face à l’impossibilité de la pour-
suite de leur exploitation. Dans le lot, on 
citera UTS, Sotexco, Socodi, Soverco, 
Chacona, la Fabrique des allumettes de 
Bétou.
Cette situation désastreuse et intenable a 
dangereusement déstabilisé les finances 
publiques et plongé l’économie congo-
laise dans un profond marasme. Ceci a 
obligé l’Etat, au milieu des années 1990, 
à engager des réformes au niveau des fi-
nances publiques avec l’appui des insti-
tutions internationales, et à adopter une 
série de mesures structurelles visant entre 
autres la stabilisation des finances pu-
bliques et l’assainissement du portefeuille 
public, à travers un programme de privati-
sation des entreprises publiques couvrant 
tous les secteurs économiques.

Le chemin vers la privatisation
Pour la mise en œuvre de la privatisation 
des entreprises publiques, un cadre ju-
ridique a été mis en place avec la publi-
cation de la loi n°21-94 du 10 août 1994 
portant loi-cadre sur la privatisation, sui-
vie d’une série de décrets d’application 
fixant les procédures de mise en œuvre de 
la privatisation et  portant respectivement 
organisation, fonctionnement et composi-
tion du comité de privatisation.

L’assainissement du portefeuille public 
consécutif à l’institution du cadre juri-
dique de la privatisation a conduit à la ces-
sion au secteur privé de tous les actifs de 
certaines industries. C’est le cas de la to-
talité des industries forestières, de Lapco, 
de la MAB devenue Minoco, de Plasco 
débaptisée  SN Plasco, et de l’Usine des 
cahiers aujourd’hui fermée.

De toutes les anciennes entreprises in-
dustrielles publiques  privatisées, Saris-
Congo et Sonocc sont les seules dans 
lesquelles l’Etat congolais est resté action-
naire, avec respectivement 34% et 44% du 
capital. Sur la base de ses options straté-
giques, l’Etat congolais a pris des partici-
pations dans  le capital des sociétés indus-
trielles récemment implantées : 65% à la 
Congolaise des panneaux solaires d’Oyo 
(Copasol), 23% à la Diamond Cement 
de Mindouli, 35% à Fondeco de Dolisie, 
60% à la Société congolaise de confection 
industrielle. Concernant le Complexe in-
dustriel de céramique de Makoua, l’Etat 
détient son capital à 100%.

Jean-Jacques Samba

Financées par le budget de l’Etat depuis 
2010 à près d’un milliard de FCFA, les 
études de faisabilité conduites par le ca-
binet singapourien Sofred Consult avaient 
permis de cerner au plus près les types 
d’activités à réaliser dans les quatre ZES 
en projet, à Ouesso, Oyo-Ollombo, Braz-
zaville et Pointe-Noire. 
Une délégation italienne conduite par le 
vice-ministre du Développement écono-
mique, Carlo Calenda, composée de près 
de 70 investisseurs, a visité en janvier 
2015 les projets des zones économiques 
spéciales de Pointe-Noire la capitale éco-
nomique, et d’Oyo-Ollombo, dans le dé-
partement de la Cuvette. 

Des emplois attendus autour de 
l’économie verte
Première zone prévue pour démarrer ses 
activités en 2014, Oyo-Ollombo est encore 
en chantier après des études de faisabilité 
menées par le cabinet singapourien Surbana 

International Consultants. Selon les indica-
tions de ces études, cette zone économique 
spéciale, qui devra s’étendre sur 760 318 
hectares, dont une zone centrale d’environ 
26 400 hectares, sera consacrée à l’écono-
mie verte. Le développement de cette zone 
sera focalisé sur les cultures alimentaires et 
de rente, la transformation des produits agri-
coles et l’élevage de bétail, avec une projec-
tion de quelque 120 000 emplois à créer à 
l’horizon 2032. Accessoirement, les services 
commerciaux et le tourisme compléteront la 
liste des activités de cette ZES. 

L’investissement de 117 milliards de 
FCFA injectés par le gouvernement pour 
la construction de la première phase des 
infrastructures a surtout permis à une en-
treprise chinoise de s’y implanter pour 
fabriquer, dans un proche avenir, des pan-
neaux solaires. Cette unité produira au 
quotidien 480 panneaux solaires pour une 
capacité annuelle de 50 MW. 

près les premières industries 
d’Etat lancées au milieu des an-
nées 60 et au cours de la décennie 
70, le secteur industriel de l’Etat 

s’est considérablement développé dans la 
transformation du bois au cours de la pre-
mière moitié des années 80, avec la création 
de la Société forestière industrielle des bois 
(Soforib), de la Société des bois de Ouesso 
(SCBO), de la Congolaise des bois Impré-
gnés (CBI), de la Société industrielle des 
bois de Mossendjo (Sibom), du Complexe 
d’exploitation et de transformation des bois 
(Cometrab), de la Société industrielle de 
déroulage et de tranchage (Sidetra), de la 

Le secteur industriel public : 
de l’étatisation à la privatisation

Les zones économiques 
spéciales, dans l’attente 
du décollage ?Le secteur industriel public est né au milieu des années 60 avec la nationalisation 

de la Société industrielle et agricole du Niari (Sian), de l’Huilerie et de la Minoterie 
et aliments de bétail implantés dans la ville de Jacob – aujourd’hui N’kayi –, et la 
création de Cidolou, la Cimenterie domaniale de Loutété. Ce secteur s’est rapide-
ment étendu avec le lancement de la Société textile du Congo (Sotexco), couram-
ment appelée Kinsoundi, véritable symbole des ambitions industrielles du Congo, 
couplée à la Socoton de Madingou. 

Conçues pour booster l’écono-

mie congolaise, les zones éco-

nomiques spéciales sont au 

cœur de la stratégie de diver-

sification de l’économie. Les 

pouvoirs publics s’évertuent à 

donner corps à ce vaste projet.

ENTRET I EN  ET  I NSTALLAT ION  ENTRET I EN  ET  I NSTALLAT ION  
DE  SYSTEMES  I NDUSTR I ELSDE  SYSTEMES  I NDUSTR I ELS

Nos activités :
- Etudes tous corps d’état
- Constructions industrielles 
- Maintenance industrielle On & Offshore
- Levage et manutention
- Traitement thermique des soudures

Nos Objectifs : 
Focus HSE/Qualité 
« La sauvegarde au quotidien des acquis en matière
de HSE et Qualité » à travers nos certifications

- ISO 9001          - OHSA 18001
- ISO 10001        - ISO 14001

MEDIOR ITALIA s.r.l - Zone Industrielle - Foire
B.P. : 864 - Pointe-Noire, République du Congo

Tél. : (242) 05 762 03 03 / 22 294 58 92 - Fax : (242) 22 294 49 94 
E-mail : secdirc.medior@yattoo.com

PLUS D’UN SIÈCLE D’EXPÉRIENCE

A
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A l’Ucac-Icam, la formation des ingénieurs 
généralistes dure cinq ans et s’effectue sur 
deux sites. Les étudiants passent deux ans à 
Pointe-Noire, au Congo, et trois ans à Doua-
la, au Cameroun. Ils débutent leur cursus 
par un stage de découverte et d’intégration 
en entreprise, en situation d’opérateur de 
maintenance durant cinq semaines en fin 
de première année, puis une autre période 
de cinq semaines, toujours en entreprise, en 
milieu de la deuxième année, durant laquelle 
chaque étudiant pilote un projet en faisant 
preuve d’initiative et d’autonomie.
A partir de la troisième année, les étudiants 
intègrent le second cycle à Douala. L’alter-
nance commence à partir de la quatrième 
année, avec 50% de temps passé en entre-
prise et 50% au sein de l’institut. En plus de 
la formation des ingénieurs généralistes, un 
cycle de formation des ingénieurs systèmes 
et réseaux a été récemment mis en route. 
Cette formation s’opère en partenariat avec 
le Cesi-Exia France, et le diplôme délivré est 
français. C’est l’une des plus grandes écoles 
françaises dans le domaine informatique, 
avec un cycle supérieur diplômant en trois 
ans, dans les domaines de l’informatique. 

La formation des techniciens 
supérieurs
L’Ucac-Icam forme en deux ans, à Pointe-
Noire, des techniciens supérieurs en mainte-
nance des systèmes de production. Ces deux 
ans se déroulent à temps plein à l’institut. 
Cette formation commence par une immer-
sion en entreprise à travers un stage opéra-
teur de trois mois en fin de première année, 
et elle se poursuit avec un projet technicien 
que le futur professionnel soutient au cours 
de la deuxième année.

DD4E : une licence professionnelle
La DD4E (Développement durable + Effi-
cacité énergétique + Energies renouvelables 
+ Environnement + Ethique) est une licence 
professionnelle en développement durable. 
Cette formation, qui se déroule en trois ans à 
Douala, est soutenue par de longues périodes 
de stage dans les entreprises sous-régionales. 
Elle a été introduite à l’Ucac-Icam pour ré-

pondre aux questions énergétiques et de ges-
tion environnementale dans le monde actuel, 
et qui nécessitent de plus en plus de réponses 
urgentes. La licence professionnelle en déve-
loppement durable offre donc une formation 
en adéquation avec les attentes des entre-
prises dans ce domaine. A l’issue de cette 
formation, l’étudiant pourra accéder à des 
métiers variés comme responsable dévelop-
pement durable, gestionnaire de l’énergie, 
chargé d’études énergies renouvelables…
Dans l’ensemble des formations, un accent 
particulier est mis sur les travaux pratiques, 
qui se déroulent dans des ateliers bien équi-
pés, accueillant les étudiants pour leur for-

mation pratique en mécanique, électricité, 
automatisme, automatiques, électronique, 
électrotechnique, asservissements et régu-
lation réseaux… Depuis 2007, 510 techni-
ciens supérieurs et 274 ingénieurs sont sor-
tis diplômés de l’Ucac-Icam, pour un taux 
d’employabilité quasiment de  100%

Des réponses aux besoins des  
entreprises
Donnant suite favorable à la demande des 
entreprises, l’Ucac-Icam met à leur dispo-
sition un binôme d’apprentis ingénieurs en 
dernière année de formation, afin d’apporter 
une solution à l’entreprise par rapport à une 
problématique posée. Dans le même élan, 
l’institut délivre des formations profession-
nelles à la carte et des formations continues 
de longues périodes au bénéfice des agents 
et techniciens des entreprises qui en ex-
priment le besoin. Enfin, il faut noter que 
l’Ucac-Icam est également un centre agréé 
pour la certification d’expression en français 
et en anglais (TOEIC et TFI). 

Contact : Ucac-Icam : Pointe-Noire, Base 
Total E&P, Congo km 4. Tél. 05 524 59 55. 
Mail : info.pnr@ucac-icam.com

Jean de la Haute

Ucac-Icam : 
une école d’ingénieurs et techniciens 
supérieurs pour l’industrie sous-régionale

EST-Littoral : 
des formations techniques qui répondent 
aux besoins des entreprises 

Créé en 2002 sur initiative de la Conférence des évêques 
d’Afrique centrale, l’Institut Ucac-Icam (ex-Istac) est un éta-
blissement d’enseignement supérieur de l’Université catho-
lique d’Afrique centrale (Ucac), qui en a confié la gestion 
à l’Institut catholique d’arts et métiers (Icam de France). 
Elle forme des ingénieurs généralistes en sciences et tech-
niques de l’industrie, des techniciens supérieurs en mainte-
nance industrielle, et des techniciens supérieurs en déve-
loppement durable en provenance du Tchad, du Congo, du 
Cameroun, de la RCA, de la RDC et du Gabon.

Zoom sur les centres de 
formation professionnelle 

L’EST-Littoral a donc pour objet la for-
mation technique initiale et continue de 
niveau universitaire, et la promotion de 
la culture scientifique et technologique. 
A cette fin, l’école s’emploie à offrir aux 
jeunes des structures de formation supé-
rieure crédibles et résolument engagées 
dans une pédagogie de la réussite, les in-
citant ainsi à poursuivre leurs études au 
Congo. Une optique de remise à niveau 
des futurs étudiants en vue de la poursuite, 
avec plus d’assurance, de leurs études 
dans les écoles d’ingénieurs.
L’EST-Littoral dispense donc une forma-
tion technique de haut niveau, en adéqua-
tion avec la demande du marché national 
et les besoins du monde du travail. L’étu-
diant, futur entrepreneur, est ainsi préparé 
à prendre son avenir en charge, en l’aidant 

à développer son autonomie dans le tra-
vail et en le plaçant dans des situations 
professionnelles ancrées dans la réalité du 
monde du travail. Pour atteindre ces objec-
tifs, mieux assurer le développement des 
enseignements professionnalisés de haute 
qualité et garantir le niveau scientifique et 
technologique de la  formation, l’établis-
sement a signé le 26 mai 2001, dans le 
cadre de la coopération décentralisée, un 
accord de partenariat scientifique et tech-
nique avec l’université d’Evry-Val-d’Es-
sonne  (France) sous forme d’échanges 
d’enseignants. Un deuxième accord a été 
signé avec le Lycée Isaac-Newton.

Etudes et formations
Les études comprennent, d’une part, un 
premier cycle de trois ans, dont une an-

née préparatoire et deux ans de forma-
tion conduisant au Diplôme supérieur de 
technologie (DST), équivalent au DUT, 
et une licence professionnelle. Et, d’autre 
part, un deuxième cycle de deux ans 
conduisant au diplôme d’ingénieur. Mais 
actuellement, la formation à EST-Littoral 
est limitée à ce premier cycle de trois ans. 
Cette formation s’effectue en alternance, 
à l’école et en entreprise, c’est là sa par-
ticularité. Les périodes de formation en 
entreprise permettent aux étudiants de 
s’initier au monde industriel. Dans cette 
optique EST-Littoral a signé un parte-
nariat avec Congo Terminal, du Groupe 
Bolloré, entendu que l’enseignement 
théorique, même illustré par des travaux 
pratiques, ne suffit pas à la maîtrise du 
métier. 

Implantée à Pointe-Noire, l’Ecole supérieure de technologie du littoral (EST-Littoral) 
a ouvert ses portes à la rentrée académique 2000-2001. Elle forme en trois ans, en 
partenariat avec l’IUT d’Evry (France), des techniciens supérieurs en génie des télé-
communications et réseaux (GTR), génie des systèmes industriels (GSI), génie de 
l’environnement, hygiène et sécurité (GEHS) et génie du management des activités 
maritimes et portuaires (GMAMP).

Des contacts prometteurs…
Au cours de l’année 2014, ces ZES ont 
été visitées, entre autres, par la société 
japonaise Corporate Strategy, qui compte 
investir dans la transformation des pro-
duits agricoles avec l’objectif « d’aider le 
Congo à améliorer sa production agricole 
en vue d’une autosuffisance alimentaire », 
et ce, avant d’étendre ses activités à la pro-
duction de papier. 
Pays émergent avec une économie diversi-
fiée, l’Afrique du Sud devra aussi apporter 
son expertise et ses investissements à tra-
vers ses hommes d’affaires qui pourront 
« exploiter les opportunités que le Congo 
offre ». Dixit Richard Baloyi, ambassa-
deur extraordinaire et plénipotentiaire 
de l’Afrique du Sud au Congo-Brazza-
ville, reçu en novembre dernier par Alain 
Akouala Atipault, ministre à la Présidence 
chargé des zones économiques spéciales
Peu de temps avant de recevoir son hôte 
sud-africain, Alain Akouala Atipault avait 
conversé avec une délégation française du 
conseil général des Yvelines, conduite par 
Pierre Bédier. Ce département français, 
qui excelle dans l’éco-construction, envi-
sage d’apporter son savoir-faire et ses in-
vestissements dans le secteur du bois. 

Des investissements à concrétiser
S’étendant sur 3 150 hectares, le projet de 
la ZES de Pointe-Noire, cité pétrolière, 
axera ses activités sur les produits pétro-
liers raffinés, la chimie et le plastique. Les 
métaux et l’ingénierie, le bois et les pro-
duits dérivés compléteront le périmètre 
des activités de cette zone. 
La ZES de Brazzaville, installée à Ma-
loukou, au nord de la capitale, prend corps 
peu à peu, à travers les projets industriels 
menés par l’entreprise brésilienne As-
perbras avec des financements publics. 
En effet, dénommée zone industrielle de 
Maloukou, la ZES de Brazzaville abrite 
déjà une unité de fabrication de produits 
en PVC qui servent à la mise en œuvre 
du projet « Eau pour tous » et une usine 
d’ondulation des tôles. Ce sont les deux 
premières usines sorties de terre qui fonc-
tionnent déjà, tout au moins en phase ex-
périmentale. Installée sur les berges du 
fleuve Congo, cette ZES de Maloukou 
jouxtera le futur port de marchandises 
d’où partiront ses produits vers les pays 
de la sous-région.
A l’issue des visites des différentes dé-
légations étrangères ayant toutes expri-
mé leur intérêt, les ZES, qui nécessitent 
d’énormes investissements en aménage-
ments et en infrastructures de base, atten-
dent encore d’être prises d’assaut par les 
investisseurs.

Jean Clotaire Hymboud 

Servtec : en accord avec 
les exigences internationales

S’il est à Pointe-Noire un centre de formation de référence 
dédié à la sécurité des travailleurs et des personnes, c’est 
incontestablement celui de Servtec. Créé en 2011, il est le 
seul au Congo et sur toute la côte Ouest d’Afrique noire 
à disposer de la très prestigieuse accréditation Opito, le 
fameux agrément anglo-saxon qui distribue et accrédite 
des formations de sécurité pour les personnels industriels.  

lusieurs industriels congolais font 
confiance au centre de formation 
en sécurité de Servtec grâce à son 
accréditation Opito. Il s’agit des 

sociétés de l’industrie pétrolière, des secteurs 
des BTP, de l’énergie, de la santé, etc. Parmi 
les clients de ce centre, on peut citer entre 
autres les majors du secteur pétrolier que 
sont Total, Eni et Perenco, et bien d’autres 
entreprises de différents secteurs comme 
Prezioso, Netcare, etc. Soit un portefeuille de 
près de  274 entreprises qui envoient réguliè-
rement leurs agents se former dans ce centre 
qui accueille en moyenne 55 stagiaires, avec 
des pics de 115 stagiaires par jour.

P
En matière de sécurité, le centre de for-
mation de Servtec est notamment spécia-
lisé dans la prévention et la lutte contre 
les incendies. C’est-à-dire la formation 
des personnels du premier niveau (utilisa-
tion des extincteurs) jusqu’au niveau su-
périeur, celui de la formation des sapeurs-
pompiers. C’est ainsi que les pompiers de 
Total E&P Congo et les agents de préven-
tion sécurité incendies (Apsi) Aerco (Aé-
roports du Congo) ont été formés ici. Pour 
le secours aux personnels des sites indus-
triels, ce sont des formations de niveaux 
basiques, puis des secours en équipe qui 
sont développés.

Des audits qui ont valeur de garantie
A l’attention des entreprises du secteur 
pétrolier, précisément pour les personnes 
travaillant sur les plateformes offshore et 
les rigs de forage, le centre dispense un 
cursus dédié, dit « Bosiet », qui est une for-
mation internationale. Mais la renommée 
de ce centre ne tient pas seulement à son 
agrément, comme l’explique M. Nicolas 
Ekstrom, son directeur. « Notre centre fait 
l’objet d’audits réguliers qui garantissent 
la qualité de nos prestations, et donc notre 
reconnaissance internationale. Nous avons 
le matériel nécessaire et adéquat pour la 
formation. Notre équipe est constituée de 
vingt-six agents parmi lesquels six étrangers 
(Français, Angolais et Philippins). C’est 
une expertise dont le niveau de compétence 
est en permanence actualisé. Ainsi, actuelle-
ment, dans le cadre de la politique du local 
content, un Congolais est en formation aux 
Philippines et deux autres à Abu Dhabi. » 
Depuis sa création, le centre de formation 
en sécurité de Servtec a déjà accueilli en-
viron 15 000 stagiaires venus d’Angola, 
du Gabon, du Cameroun, du Congo et 
de certains pays européens. A l’avenir, le 
centre envisage de développer des forma-
tions sur certains métiers pour répondre 
à la demande des clients. Allusion au 
métier de cordistes par exemple. « Nous 
allons maintenir notre souci de rigueur 
pour obtenir une qualité de prestations 
toujours en accord avec les exigences 
internationales et la volonté des clients », 
conclut M. Nicolas Ekstrom. 

Jean Banzouzi Malonga
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Sont admis à EST-Littoral les étudiants 
titulaires d’un bac C, D, F et S, plus un en-
tretien pour les options GTR, GEHS, GSI. 
Quant à l’option GMAMP, elle concerne 
les titulaires d’un bac A, C, D  et S, sui-
vi, là aussi, d’un entretien. Plus de 75% 
des étudiants sortis de l’EST-Littoral sont 

embauchés, soit dans leur entreprise d’al-
ternance, soit dans une autre  entreprise 
de la place. Ces résultats encourageants 
valident la pertinence de la formation en 
alternance. 

Jean Banzouzi Malonga et Servet Biyoko

Membre du réseau DGC France, DGC 
Congo a établi des partenariats dans l’Hexa-
gone, avec Sciences-Po Aix-en-Provence, 
l’Institut portuaire d’étude et recherches 
(IPER), au Havre, et avec l’Académie de 
Nice pour les études d’expertise comp-

table. Actuellement, DGC Congo est en 
négociation d’un partenariat avec l’univer-
sité Pierre-Mendès-France de Grenoble. Les 
études sont organisées en semestres, et la du-
rée périodique de la formation se déroule sur 
l’année. Ces études conduisent à la licence 

professionnelle et au master, délivrés au 
bout de trois et cinq années d’études après le 
bac d’une part, et au Certificat, équivalent à 
un diplôme de bac +3 d’autre part.
Outre les cours magistraux, les études com-
prennent les travaux dirigés et les travaux 
pratiques, les stages en entreprise ou autre 
type d’organisation. A l’issue de chaque 
stage, chaque apprenant est tenu de présen-
ter un rapport de stage dont les spécifications 
sont arrêtées par le Conseil scientifique.

Un large dispositif de formations et 
diplômes
Au niveau de la licence, les enseignements 
sont dispensés dans les grands domaines 
suivants : gestion des ressources humaines, 
logistique et métiers portuaires, banque-as-
surance, comptabilité et gestion, assistance 
de direction, marketing et vente, avec à la 
clef des stages de perfectionnement. Il y a 
trois ans, DGC Congo a aussi créé en son 
sein DGC Polytech. Une branche destinée à 
former des ingénieurs pétroliers et miniers. 
Ce sont de nombreux ingénieurs qui sont à 
l’initiative de ce projet novateur. Alternant la 
théorie et la pratique terrain, DGC Polytech 
se veut résolument professionnalisant.
Enfin, la dernière-née est DGC Ecole de lan-
gues. Elle offre aux étudiants et aux person-
nels d’entreprises locales un cadre répon-
dant aux normes modernes d’apprentissage 
et d’assimilation des langues. En l’occur-
rence l’anglais, le français et le chinois. Les 

enseignements sont dispensés sous la forme 
de cours magistraux, de travaux dirigés et/
ou de travaux pratiques, d’ateliers. Le pro-
gramme de formation de DGC est axé sur la 
pédagogie par compétences, avec l’objectif 
d’exprimer ce que les personnes devront être 
capables de faire en situation réelle, à l’issue 
de la formation.
Les titres d’école et diplômes d’Etat délivrés 
par DGC Congo (licence professionnelle, 
attestations, certificats) répondent aux exi-
gences européennes (ECTS). Il s’agit du ba-
chelor et certificat de niveau II Intelligence 
économique de Sciences-Po Aix (bac +3) et 
180 ECTS, du MBA et certificat de niveau 
I en Intelligence économique (bac +5) de 
Sciences-Po Aix et 300 ECTS. Les certificats 
sont des diplômes délivrés par cet institut 
d’études politiques au nom de l’Etat français. 
Quant au MBA (Master of business adminis-
tration, à bac +5), c’est une référence interna-
tionale en matière de management. Généra-
liste, il apporte un complément managérial et 
de gestionnaire à la formation initiale.
Dès la deuxième année, l’alternance est im-
posée, avec matinée en cours et après-midi 
en entreprise. En troisième année, l’école 
dispense des cours intensifs d’octobre à 
janvier, et six mois de mission en entreprise 
avec regroupements les samedis. Il est aussi 
possible d’aménager l’alternance pour les 
besoins du service.

Jean De la Haute

DGC : le commerce et 
le management pour vocation

Créée en 2004 sous la forme d’une franchise de DGC 
France, DGC Congo propose des diplômes d’État (licence, 
master) tout en étant une pépinière de compétences pour 
les entreprises. De ce fait, l’école accompagne les entre-
prises dans leur processus de développement des com-
pétences internes, en développant l’employabilité des 
jeunes dans le cadre de la professionnalisation.

Zoom sur les centres de formation professionnelle 
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« L’excellence, la valeur 
motrice de nos ambitions »

Quelles sont vos marques et leurs spécifi-
cités ?
Nous avons construit au cours du temps 
un portefeuille de bières qui contient huit 
marques différentes afin de satisfaire au 
mieux le goût de tous nos consommateurs. 
Cinq de ces marques sont produites locale-
ment dans nos deux brasseries, à Brazza-
ville et Pointe-Noire, sous le contrôle de nos 
maîtres brasseurs. 
En entrée de gamme, nous avons trois 
marques mainstream (grand public, ndlr) ex-
trêmement populaires : Primus, qui s’adresse 
aux jeunes consommateurs festifs ; Ngok, 
qui incarne la fierté nationale ; et Turbo King 
pour les amateurs de bières brunes. 
Dans le segment premium, Mutzig s’adresse 
aux consommateurs en recherche de statut, 
ainsi que Guinness pour les amateurs de stout 
(moût caractérisé par sa teneur en grains 
hautement torréfiés, ndlr). Enfin nous avons 
un portefeuille de bières importées, parmi 
lesquelles la plus prestigieuse est Heineken.
Dans le segment des boissons gazeuses, 
nous produisons Coca-Cola, mais aussi 
toute la gamme Fanta, Sprite et Schweppes. 
En plus de ces marques internationales, 
nous produisons également un soda local  : 
Pulp’Orange qui rencontre un très grand 
succès auprès des jeunes.

Et quelle garantie de qualité pour vos 
consommateurs ?
Nos actionnaires sont deux grands groupes 
internationaux (Heineken et CFAO) cotés 
en bourse, et présents en Afrique depuis 
plus de cent ans. De plus, nous embou-
teillons et distribuons sous licence des 
produits Coca-Cola et Guinness. Toutes 
ces entreprises ont pour exigence le strict 
respect des normes nationales et internatio-
nales d’hygiène, de qualité, de sécurité et 
de protection de l’environnement. 
Nos brasseries de Brazzaville et Pointe-
Noire sont certifiées ISO 22000:2005, ce qui 

confirme la bonne application du système 
HACCP servant au contrôle des proces-
sus industriels dans l’agroalimentaire. Nos 
brasseries sont d’ailleurs soumises de façon 
régulière à des audits extérieurs de la part 
de tous ces intervenants, qui veillent scru-
puleusement au respect des produits et des 
consommateurs.

Vous prônez le respect, la passion et l’ex-
cellence comme les trois valeurs de votre 
entreprise. Qu’entendez-vous par là ?
Nous considérons que notre métier consiste 
à transmettre la passion que nous avons 
pour nos marques. C’est la raison pour la-
quelle nous développons des trésors d’in-
géniosité pour raconter leur univers et les 
faire connaître. Le respect se traduit de 
plusieurs manières : nous travaillons dans 
le respect des normes qualité afin de mettre 
sur le marché de bons produits pour la sa-
tisfaction de nos consommateurs. Nous 
respectons l’humain en créant en interne 
des conditions de travail décentes, grâce à 
une politique de prévention des accidents 
et de formation pour nos agents. Nous res-
pectons l’environnement en contrôlant soi-
gneusement l’impact de notre activité sur 
celui-ci. Enfin, nous prônons l’excellence 
comme valeur motrice de nos ambitions 

afin de continuer à améliorer l’ensemble de 
nos services. 

Quelles sont actuellement les difficultés 
internes et externes auxquelles vous êtes 
confrontés dans le fonctionnement de votre 
entreprise ? Et comment comptez-vous les 
résoudre ?
En interne, nous ne connaissons pas de diffi-
cultés majeures d’ordre structurel au sein de 
notre entreprise. Nous bénéficions de l’exper-
tise complémentaire de nos deux actionnaires 
(Heineken étant brasseur et CFAO leader 
dans la distribution et les services en Afrique). 
Notre principal souci est de trouver du per-
sonnel qualifié, en particulier dans certains 
domaines techniques. Pour résoudre ce pro-
blème, nous travaillons en étroite collabora-
tion avec les centres de formation de la place 
et participons à certains forums à l’étranger.
En externe, nous souffrons de l’état général 
des infrastructures (transport, eau, électri-
cité) et de l’engorgement du port de Pointe-
Noire, qui rend nos importations de matières 
premières compliquées. Cette situation nous 
contraint à de lourds investissements pour 
être le plus autonome possible, ce qui, bien 
sûr, a un impact sensible sur nos coûts de 
production.
Enfin, il reste beaucoup à faire dans le cadre 

de l’assainissement du climat des affaires, 
pour rendre le marché national plus attractif 
à l’endroit des investisseurs. Relation avec 
l’Administration, qui multiplie les contrôles, 
toujours centrés sur les sociétés du secteur 
formel, cadre juridique, etc.

Comment appréciez-vous la concurrence ?
Nous avons bénéficié, depuis 1994 et 
jusqu’à récemment, d’une situation excep-
tionnelle car nous étions la seule brasserie 
dans le pays. Nous parlons d’exception car 
la concurrence, quels que soient le marché 
ou le secteur, est en réalité la norme. Avec 
un marché en plein développement et de 
bonnes perspectives d’avenir, il était normal 
qu’arrivent de nouveaux acteurs sur le seg-
ment de la boisson, et nous n’avons donc pas 
été surpris. Le développement de la concur-
rence entraîne un accroissement de l’offre 
qui est bénéfique pour le consommateur. A 
nous de redoubler d’efforts pour conserver 
notre statut de leader, en restant cohérent 
avec les valeurs de notre entreprise.

Quelle est la place de la responsabilité so-
ciétale au sein des Brasseries du Congo ?
La responsabilité sociale chez Brasco est un 
vaste domaine qui se décline sous plusieurs 
formes. Nous avons intégré, depuis 2010, 
un programme appelé « Brewing a Better 
Future », lancé par le groupe Heineken à 
travers le monde. Il démontre qu’avoir un 
engagement social pour une entreprise peut 
être cohérent avec le développement de son 
business. 
Ainsi, « Brewing a Better Future » repose 
sur quatre points clés : 
- le suivi de notre consommation en eau et le 
recyclage de nos eaux usées,
- la baisse des émissions de CO2 générées 
par nos activités, 
- l’utilisation de matières premières d’ori-
gine locale dans la fabrication de nos pro-
duits, 

- la promotion de la consommation respon-
sable des produits alcoolisés. 
Nous avons également créé une Fondation, 
en 2011, afin de répondre aux demandes de 
soutien dans les trois domaines que nous 
avons sélectionnés : la santé, l’éducation et 
l’environnement. Elle participe fréquem-
ment à la lutte contre l’insalubrité dans nos 
villes en faisant don de matériaux d’assai-
nissement à des associations. Enfin, elle 
œuvre dans le domaine de l’environnement 
en organisant ou en participant chaque an-
née à des opérations de sensibilisation sur la 
protection de nos plages. 

Quelles perspectives pour les Brasseries du 
Congo ?
Nous sommes confiants sur les perspectives 
de développement à long terme de notre 
marché. Nous continuons donc notre ambi-
tieux programme d’investissement, avec de 
nouvelles lignes d’embouteillage prévues à 
Brazzaville et à Pointe-Noire. Grâce au déve-
loppement des voies de communication, nous 
faisons en sorte d’accentuer notre présence 
sur l’ensemble du territoire national. Nous 
avons ouvert, en deux ans, deux nouveaux 
centres de distribution à Dolisie et à Oyo afin 
de faciliter la distribution de nos produits dans 
l’hinterland Nord et Sud du pays. Nous consi-
dérons aussi qu’innover en permanence sur 
notre portefeuille de marques, nos produits 
et nos outils marketing nous permet de suivre 
l’évolution des aspirations de nos consomma-
teurs. Nos perspectives se résument en deux 
mots : investir et innover. 

Propos recueillis 
par Jean Banzouzi Malonga

Entretien avec M. Christian Villa, directeur général de Brasseries du Congo

« La SIAT connaît une 
croissance régulière depuis 
une dizaine d’années »

Exemple typique du manager d’entreprise mon-
dialisée, Demba Dembélé, qui a déjà travaillé au 
Sénégal, au Tchad et au Mali avant de rejoindre le 
siège d’Imperial Tobacco, en Angleterre, dirige au-
jourd’hui la Société industrielle et agricole du ta-
bac tropical (SIAT), une filiale d’Imperial Tobacco.

Entretien avec Demba Dembélé

Pouvez-vous nous présenter votre entre-
prise et définir son actuelle évolution ?
La Société industrielle et agricole du tabac 
tropical fait partie du paysage local. Elle 
fabrique et distribue depuis 1948 des ciga-
rettes sur l’ensemble du territoire congolais. 
Elle a même été impliquée à un moment de 
son histoire dans la culture du tabac brun, 
malheureusement tombée en désuétude 
compte tenu de l’évolution mondiale des 

préférences des consommateurs de tabac. 
L’usine avait été détruite lors de la guerre 
de 1997 mais fut une des premières usines 
reconstruites à Brazzaville, en 2001. La  so-
ciété appartenait à cette époque au groupe 
Bolloré avant que ce dernier ne cède son 
activité tabac à Imperial Tobacco, quatrième 
groupe mondial du secteur du tabac, pre-
mier mondial du cigare premium, du tabac à 
rouler, du papier à cigarette et, bientôt, de la 

cigarette électronique. Imperial Tobacco est 
une société cotée à la bourse de Londres et 
fait partie du FTSE 25, l’indice des 25 plus 
grandes sociétés britanniques, l’équivalent 
si vous préférez du CAC 40.
La SIAT, avec un capital social de 1,5 mil-
liard de FCFA et 120 employés, a connu une 
croissance régulière pendant ces dix der-
nières années. Une régularité qui s’appuie 
sur l’évolution économique du Congo. A 
titre d’illustration, nos ventes sont passées 
de 777 millions de cigarettes par an à 1,2 
milliard actuellement. Nous visons en 2015 
des volumes de l’ordre de 1,3 milliard de ci-
garettes.
Même si, présentement nous constatons un 
léger tassement ces trois dernières années, 
dû à une forte augmentation de la fiscalité 
et une recrudescence de la contrebande, 
notre activité reste solide et génératrice de 

SIAT
Rue de la Pointe Hollandaise - MPILA

BP 50 BRAZZAVILLE - République du Congo

05 770 14 61 / 06 999 14 61
www.imperial-tobacco.com

Des entreprises au cœur de l’activité industrielle

Créée en 1994 suite à la fusion de deux grandes brasseries qui se partageaient le mar-
ché à l’époque, les Brasseries du Congo (Brasco) produisent des marques de bières et 
boissons gazeuses connues et appréciées depuis plus de soixante ans. La société, qui 
emploie près de 1 400 personnes, est aussi l’embouteilleur exclusif de la gamme des 
produits du groupe Coca-Cola au Congo. Innovation, respect des normes de qualité et 
de l’environnement sont le crédo de Brasco, placé sous la direction de M. Christian Villa.
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revenus significatifs aussi bien pour l’Etat 
que pour l’ensemble des acteurs de la fi-
lière tabac au Congo-Brazzaville. Pour ce, 
Imperial Tobacco a progressivement mo-
dernisé aussi bien les outils de production 
que les compétences de ses employés, afin 
de rendre la SIAT conforme aux standards 
d’un grand groupe international. De ce fait, 
nous mettons l’accent sur la formation et le 
développement des compétences. Je suis 
par exemple fier de vous dire que le direc-
teur Manufacturing Afrique d’Imperial To-
bacco, Jacques Bouendé, est un Congolais, 
pur produit de la SIAT, qu’il remit en état 
de marche en 2001. Il est actuellement basé 
en Côte d’Ivoire où il occupe également les 
fonctions de directeur industriel de la plus 
grosse unité de fabrication du groupe en 
Afrique subsaharienne.

Quelles peuvent être, selon vous, la di-
mension et le rôle de la SIAT dans l’évo-
lution économique du Congo-Brazzaville 
que vous venez d’évoquer ?
Compte tenu du métier que nous exerçons, 
la principale contribution de la SIAT est bien 
sûr la fiscalité. Par exemple, notre activité 
a généré plus de 12 milliards de FCFA de 
contribution fiscale en 2013 et plus de 45 
milliards de FCFA de droits et de taxes ver-
sés entre 2009 et 2014. Ceci dans un marché 
qui reste relativement très petit par rapport 
aux autres marchés où nous opérons.
La deuxième, toute aussi importante, est 
liée au renforcement des compétences en ce 
sens que nous investissons beaucoup dans la 
formation de nos employés. Le contenu lo-

cal est de 99.9% à la SIAT. J’évoquais plus 
tôt le cas de notre directeur Manufacturing 
Afrique, nous avons également intégré dans 
notre structure ces deux dernières années 
de jeunes Congolais de la diaspora et, cette 
année, une quinzaine de jeunes directement 
sortis d’écoles de formation. Nous formons 
également chaque année, à travers des stages 
en entreprise, une soixantaine des jeunes 
étudiants congolais. A ce titre, nous  mettons 
actuellement en place un partenariat avec 
des écoles de commerce et d’ingénieurs 
de la place, notamment l’Institut supérieur 
de technologie d’Afrique centrale (Istac). 
Nous utilisons également le site industriel 
de Brazzaville pour former des employés 
d’autres usines d’Imperial Tobacco dans le 

cadre d’un programme du groupe, Skills 
Plus, destiné à améliorer les compétences de 
nos techniciens de production.
Nous  pouvons également évoquer les 
quelque 5000 emplois indirects que notre 
activité continue de maintenir. Neuf entre-
prises sous-traitantes employant au total 
plus de 50 personnes ont été créés indirecte-
ment par notre activité.

Hors ce tableau idyllique, quelles sont les 
contraintes que vous rencontrez ?
Tout n’est pas rose en effet ! Nos principales 
contraintes sont celles qui inhibent la com-
pétitive des industries du Congo, notamment 
la qualité des infrastructures. Malgré de très 
gros efforts consentis par l’Etat pour amé-
liorer et booster le réseau routier, les coûts 
de transport et les délais de dédouanement et 
d’acheminement de nos matières premières 
vers Brazzaville restent pénalisants. La four-
niture d’électricité est un véritable frein au 
développement industriel. Il est difficile de 
comprendre les problèmes persistants dans 
ce domaine pour un pays de la taille du 
Congo, avec des ambitions d’émergence.
J’y ajouterai, malheureusement, la lour-
deur des procédures administratives et la 
fréquence abusive des contrôles de toutes 
sortes, même si de gros efforts ont été faits 
depuis 2013, par l’administration fiscale no-
tamment, pour les réduire.
Le niveau de formation des ressources hu-
maines demeure également préoccupant. Je 
pense qu’une des solutions consiste à établir 

de vraies chartes de qualité des programmes 
de formation et accroître les partenariats 
entre écoles de formation et les industries 
locales. De sorte à rendre l’offre plus en adé-
quation à la demande des employeurs. Pour 
répondre aux défis que posent la qualité des 
ressources humaines, outre les partenariats 
avec les centres de formation, nous n’hési-
tons pas à recruter des étudiants sans expé-
rience professionnelle pour les former aux 
standards Imperial Tobacco. Nous investis-
sons beaucoup dans ce domaine.
Plus particulièrement dans notre secteur, le 
principal challenge reste la concurrence dé-
loyale de la contrebande, un fléau malheu-
reusement grandissant au Congo.

Quel peut être l’apport de la SIAT dans 
l’amélioration des conditions de vie des 
communautés locales ?
La SIAT n’est pas seulement une entreprise 
qui fabrique et distribue des cigarettes, nous 
tenons à prendre pleinement nos responsa-
bilités sociétales. Depuis 2007, nous avons 
investi plus de 125 millions de FCFA dans 
le développement des communautés locales. 
Concrètement nous avons installé 250 la-
trines sèches à Brazzaville afin de protéger 
les populations contre les maladies liées à 
l’hygiène de l’eau. Nous avons réalisé depuis 
2012, six forages, dont deux puits solaires à 
Voka et Moukondo et un troisième en projet 
à Ewo. Nous avons financé la construction 
de 250 latrines sèches dans des communau-
tés défavorisées à Brazzaville. Des actions 
qui ont permis d’améliorer les conditions de 
vie et d’hygiène de plus de 8000 personnes 
bénéficiaires. Nous avons également aidé 
d’anciens planteurs de tabac à se recycler 
vers des activités génératrices de revenus.

Quel impact ont la fraude et la contrefaçon 
sur votre activité ?
Nous sommes totalement opposés au com-
merce illicite et sommes déterminés à tra-
vailler avec le gouvernement et les autorités 
douanières et fiscales pour lutter contre la 
contrebande de tabac et la contrefaçon. Notre 
expérience internationale renforce notre pré-
occupation que les augmentations d'impôts 
excessifs par les gouvernements alimentent 
la croissance du commerce illicite. La contre-
bande et la contrefaçon ne profitent à personne, 
sauf aux criminels impliqués, la création d'un 
marché qui est incontrôlée et irresponsable. 
En conséquence, les enfants peuvent plus 
facilement obtenir des produits du tabac, les 
gouvernements sont privés de recettes fiscales 
et les moyens de subsistance des détaillants de 
tabac indépendants sont menacés.
Nous appliquons des contrôles rigoureux à 
notre réseau de distributeurs, et notre équipe 
dédiée de spécialistes qui opèrent au niveau 
international en collaboration avec les gou-
vernements et les autorités douanières et 
fiscales, s’exerce à perturber l'approvision-
nement et la vente de produits illicites.
Le succès de nos opérations et de notre col-
laboration avec les services des Douanes a 
permis récemment une saisie record de 3 
millions de cigarettes illicites à Pointe-Noire, 
grâce notamment à la collaboration poussée 
des douanes congolaises avec l’OMD, l’Or-
ganisation mondiale de la douane.
Nos marques sont fabriquées selon les 
normes les plus élevées et sont conformes à 
toutes les exigences réglementaires. Les dé-
taillants et les consommateurs ne devraient 
acheter des produits du tabac qu'à partir de 
sources légitimes.

Propos recueillis 
par Jean Clotaire Hymboud

« Nous voulons engager des 
nationaux pour faire face au 

développement de nos affaires »
S’il est au Congo des industries qui résistent à l’épreuve du temps et aux alé-
as du climat des affaires, Alucongo est certainement à citer. Présente depuis 
cinquante-six ans dans le pays, cette société très connue des Congolais, répu-
tée pour ses tôles ondulées et ses marmites ménagères, vient d’étendre ses 
activités à la marque Bernabé. Explications du directeur général d’Alucongo.

Entretien avec Philippe Riche, DG d’Alucongo

Pouvez-vous présenter la société Alucon-
go aux lecteurs de Congo Economie ? 
La société Alucongo est implantée au 
Congo depuis 1959 et se répartit sur deux 
secteurs d’activités : la transformation 
de l’aluminium et d’acier galvanisé en 
tôles de couverture, articles de ménage et 
grillage, ainsi que des activités de négoce 
industriel avec l’enseigne Bernabé. Alu-
congo compte 65 employés et un chiffre 
d’affaires en 2014 de 13,5 milliards. Nous 
avons un budget prévisionnel de 16 mil-
liards pour 2015. A noter qu’Alucongo a 
été racheté par Yeshi Group en 2008, pré-
sent dans plusieurs pays d’Afrique – Côte 
d’Ivoire, Gabon, Sénégal, Cameroun, Ma-
roc, Congo – et qui possède des enseignes 
comme Bernabé, Galeries Peyrissac ou 
Technibat. Yeshi Group intervient dans 
trois domaines d’activité : le commerce-
distribution, l’industrie et les services. 
Nous vous informons également avoir 
obtenu récemment la carte Mr Bricolage 

dans plusieurs pays d’Afrique, y compris 
au Congo

Quels sont les produits d’Alucongo et 
quelles quantités produisez-vous par an ?
Les produits de l’usine sont répartis ainsi : 
70% de tôles de couverture en aluminium, 
20% de tôles de couverture en acier galva-
nisé, 7% d’articles de ménage en alumi-
nium, et 3% de grillage en acier galvanisé. 
En 2014, environ 2 500 tonnes de produits 
sont sorties de l’usine Alucongo. La prévi-
sion, en 2015, s’élève à 2 900 tonnes

Récemment, s’est donc ajoutée à votre 
entreprise l’enseigne Bernabé. Qu’est-ce 
qui justifie cette extension ? Pouvez-vous 
la présenter ?
L’enseigne Bernabé est le département com-
mercial d’Alucongo destiné à la commercia-
lisation des produits fabriqués par l’usine, 
mais aussi dans le domaine de la vente des 
produits de négoce industriel comprenant 
quatre grandes familles : la quincaillerie, 
le matériel industriel, les produits métal-
lurgiques, et les matériaux de construction. 
Bernabé est le réseau multispécialiste du 
groupe au service des professionnels

Quelles sont les difficultés auxquelles 
votre entreprise est confrontée ? 
Comme pour la plupart des industries ins-
tallées dans le pays, nous rencontrons de 
multiples difficultés, de diverses natures. 
Il y a d’abord la concurrence déloyale du 
marché informel par rapport à notre struc-
ture qui fonctionne dans la normalité vis-à-
vis des impôts et des douanes. Ensuite, la 

lenteur du circuit pour sortir nos marchan-
dises du port, ce qui nous oblige à stocker 
plus pour éviter les ruptures. Cette lenteur 
entraîne des surcoûts qui se répercutent sur 
nos prix de vente. Nous rencontrons aussi 
des difficultés au niveau des ressources 
humaines, avec un manque d’adéqua-
tion entre nos besoins en personnel et les 
compétences disponibles sur place. Enfin, 
la pression fiscale, qui est très forte, et un 
cheminement administratif souvent long 
amputent notre capacité d’investissement

Quelles sont les perspectives pour Alu-
congo-Bernabé ?
La volonté de notre groupe est de devenir 
un acteur important au Congo. Nous avons 
plusieurs projets de développement, no-
tamment avec la délocalisation de l’usine 
et un agrandissement de notre département 
Bernabé. De même, nous souhaitons nous 
développer à Brazzaville. L’objectif, d’ici 
2020, est de doubler notre chiffre d’af-
faires, et, d’ici trois ans, d’engager soixante 
nationaux supplémentaires pour faire face 
au développement de nos affaires. 

Un dernier mot ? Un vœu ? Un souhait ?
Pouvoir lancer au plus vite nos projets, car 
nous avons pris du retard dans la mise en 
place de notre convention d’investissement. 
Nous souhaiterions également que l’Etat 
soit plus attentif aux problèmes du secteur 
privé en acceptant d’échanger au sein d’une 
commission mixte secteur privé-Etat, pour 
un partenariat « gagnant-gagnant ».

Propos recueillis 
par Jean Banzouzi Malonga

Des entreprises au cœur de l’activité industrielle
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Au début de la décennie 2000, l’Etat congo-
lais, qui s’était lancé dans une politique de 
libéralisation tous azimuts de l’économie, 
accélère le processus de privatisation des 
dernières industries restées jusque-là éta-
tiques. Le groupe Seaboard Agroalimentaire 
International, qui possédait déjà de nom-
breux moulins dans les pays d’Afrique, des 
Caraïbes et d’Amérique du Sud, s’intéresse 
alors à la reprise de la Minoterie aliments de 
bétail (MAB). 
C’était une entreprise d’Etat dont les actifs 
étaient constitués principalement d’un mou-
lin à farine situé dans le port de Pointe-Noire 
et initialement mis en service en 1992, pour 
une capacité de 250 tonnes de farine par 
jour, et aussi d’une autre minoterie fabrique 
d’aliments de bétail à Nkayi, mais non fonc-
tionnelle en ce moment-là. Ainsi, suite à 
l’accord de privatisation signé avec l’Etat 

congolais, Seaboard Overseas a créé la Mi-
noterie du Congo (Minoco) en 2000 et pris 
possession des installations de l’ex-MAB 
en 2001. La nouvelle société a entrepris une 
extension de l’usine de Pointe-Noire en aug-
mentant la capacité à 400 tonnes de farine/
jour. 

Un marché dynamique, mais pénalisé 
par la fraude
La Minoco est l’unique industrie congolaise 
de fabrication de farine boulangère à base de 
blé, importé essentiellement des Etats-Unis. 
Sa production annuelle, de plus de 120 000 
tonnes, couvre environ 60% des besoins 
du marché national, à raison de 320 à 350 
tonnes de blé par jour. Cette industrie meu-
nière connaît actuellement une croissance de 
ses ventes locales, du fait d’un marché assez 
dynamique. Mais cette tendance a été légè-
rement ralentie au cours de l’année 2014 à 
cause du départ massif d’environ 150 000 
consommateurs (rapatriement d’immigrés 
irréguliers de la RDC).
Malgré sa bonne santé, la Minoco fait face 

à des problèmes récurrents. D’une part, 
une concurrence déloyale des importations 
frauduleuses de farine de blé qui faussent 
les prix sur le marché, d’autre part, des dif-
ficultés de distribution de la production liées 
aux contre-performances du Chemin de fer 
Congo-Océan (CFCO). Entendu que l’uti-
lisation des transporteurs routiers entraîne 
d’importants surcoûts. Malgré ces aléas, la 
Minoco s’est engagée dans un programme 
d’intérêt sociétal.

Une entreprise citoyenne
Dans le but de contribuer à l’amélioration 
de l’état nutritionnel et de santé des popula-
tions, la Minoco s’est engagée depuis 2009 
dans un programme de fortification de sa 
farine de blé en vitamines (fer et acide fo-
lique). C’est la première industrie meunière 
en zone Cemac à produire de la farine bou-
langère enrichie avec ces deux micronutri-
ments. Le processus de fortification en fer 
et acide folique consiste à ajouter ces deux 
éléments nutritionnels dans la farine de blé 
et dans des proportions définies par les ins-
titutions compétentes (OMS). La farine de 
blé étant un produit de large consommation 
pour les Congolais (fabrication du pain, des 
gâteaux, beignets, etc.).
De même, afin de rendre compétitifs les bou-
langers congolais en améliorant leur gestion, 
la Minoco s’est aussi engagée dans un pro-
gramme de formation en management, dans 
le cadre du renforcement de leurs capacités.

Jean De La Haute

Minoterie du Congo : 
l’industrie meunière 
se porte bien
Filiale du groupe agroa-

limentaire international 

Seaboard, la Minoterie du 

Congo (Minoco) tire profit 

d’un marché assez dyna-

mique, malgré les problèmes 

d’infrastructures de distri-

bution de la production et 

la concurrence déloyale des 

importations frauduleuses 

qui faussent les prix. 

Etat des lieux.

Des entreprises au cœur de l’activité industrielle
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BP 459 - POINTE NOIRE - CONGO
Tél. 06 650 92 61

e-mail : codisco@codisco-congo.com

• Quincaillerie industrielle
• Parc Acier (tôles, poutrelles, laminés marchands)
• Fer à béton
• Froid & climatisation
• Désinsectisation, désinfection,dératisation
• Magasin de pêche

De nouvelles ambitions 
pour Saris Congo Président-directeur général du groupe 

Somdiaa auquel appartient Saris Congo, 
Alexandre Vilgrain nourrit de grands es-
poirs pour l’année à venir, incarnés par le 
redémarrage en novembre 2014 de l’uni-
té de production sucrière de Bambari, 
en RCA, malgré une situation sécuritaire 
chaotique. 

Selon le patron de la Somdiaa, qui l’a exprimé lors 
de ses vœux à ses quelque 15 000 collaborateurs, la 
réussite liée à la relance de l’unité de production de 
Bambari « est aussi un gage de confiance dans nos 
capacités à développer nos entreprises et à porter 
des projets nouveaux ». Cette confiance en de nou-
veaux projets avait déjà été exprimée par Alexandre 
Vilgrain il y a quelque temps, lors de son entretien 
avec le Président Denis Sassou Nguesso. A cette occa-
sion, le PDG de Somdiaa, dont le groupe a réalisé un 
chiffre d’affaires de 388,4 millions d’euros en 2013, 
avait annoncé l’augmentation de la production de la 
Société agricole de raffinage industriel de sucre (Sa-
ris), qui devrait passer de 70 000 tonnes actuellement 
à 100 000 tonnes dans les prochaines années. Les am-
bitions d’Alexandre Vilgrain sont affirmées : « Nous 
devons prévoir le marché de demain, mais aussi le 
marché régional. La Saris est une grande sucrerie, et 
avec le président de la République nous avons projeté 
l’avenir de la Saris dans les dix à quinze ans à venir ».
Deuxième employeur du pays avec quelque 700 per-
manents et plus de 3 500 temporaires, la Saris, qui est 
basée à Nkayi, dans le département de la Bouenza, à 
environ 250 km au sud de Brazzaville, a été créée en 
1991 après la privatisation de la Sucrière du Congo 
(Suco), issue de la Société industrielle et agricole du 
Niari (Sian) dont la première campagne sucrière date 
de 1966. Son capital de 15 200 000 000 de FCFA est 
détenu à 66% par le groupe français Somdiaa et à 
34% par l’Etat congolais.

Responsabilité sociale et développement 
durable
Concessionnaire de 19 794 hectares où sont plantés 
12 000 hectares de canne à sucre, la Saris écoule, à 
partir de son usine de Moutéla, près de 4 500 tonnes 
de sucre mensuels sur le marché local à un prix de 
vente homologué par les pouvoirs publics. Les 12 000 
tonnes exportées par cette entreprise sont absorbées 
par le marché sous-régional, l’Union européenne et 
les Etats-Unis d’Amérique. Selon Vincent Leroux, 
directeur général de Saris, « la filière se porte bien 
puisqu’elle garantit l’accès au sucre à tous les habi-
tants du Congo-Brazzaville, à un prix inchangé de-
puis plus de quinze ans ».
Une stabilisation qui permet le développement de 
nouveaux projets, dont celui de l’extension des 
cultures villageoises de maïs et de soja à proximité 
des zones cannières, afin de participer à leur valorisa-
tion industrielle. L’entreprise, qui commercialise son 
sucre sous la marque Princesse Tatie pour le grand 
public, entreprend aussi des actions de responsabilité 
sociale avec le planting de 12 000 pieds d’eucalyptus 
sur l’ensemble de son périmètre, pour permettre un 
reboisement rapide des terres alentours. 
Dans le prolongement de cette activité, la Saris se déploie 
sur le terrain du développement durable avec un projet 
d’irrigation de 1 000 hectares dans les quatre ans, avec 
la construction d’une station de traitement des effluents 
et la réutilisation de l’eau traitée pour l’irrigation dans le 
cadre de cette politique de reboisement.

Jean Clotaire Hymboud

Captée à grande profondeur à l’aide d’un puits de forage 

situé sur le site même de l’usine à Pointe-Noire, l’Eau 

Mayo sort d’une nappe phréatique semi-artésienne, 

qui s’écoule des entrailles du massif montagneux du 

Mayombe, vers l’océan Atlantique. Elle est protégée 

par trois couches principales imperméables d’argile, al-

ternées avec des couches siliceuses. Ce qui garantit à 

cette première eau de source embouteillée en Afrique 

noire une filtration naturelle et de qualité. Mais pour en 

arriver là, la Société nouvelle des plastiques du Congo 

a franchi bien des étapes. 

Créée en 1974, la Société des plastiques 
du Congo (Plasco) fut au départ une so-
ciété anonyme d’économie mixte. Elle 
fabriquait principalement des bouteilles 
plastiques en PVC pour conditionner de 
l’huile d’arachide. Assez rapidement, elle 
s’est tournée vers le conditionnement de 
l’eau en bouteille, tirant profit de la qualité 
exceptionnelle de sa ressource d’eau.
Le régime politique socialiste de l’époque 
procéda à sa nationalisation en 1982, mais 
à la suite d’une gestion pour le moins ap-
proximative, l’Etat opta en 1990 pour une 
privatisation partielle de son capital, dont la 
majorité était détenue par une société por-
tugaise. Plasco devint ainsi la Société nou-
velle des plastiques du Congo (SN-Plasco).
En 1995, des investisseurs français re-
prennent la société et procèdent à la remise 

à niveau technique de l’outil de produc-
tion. Quatre ans plus tard, en 1999, l’état 
se désengage complètement de la société, 
devenue totalement privée. 
SN-Plasco est aujourd’hui le leader natio-
nal dans la production des eaux minérales. 
En effet, l’eau Mayo est la première eau 
minérale du Congo.  SN-Plasco compte 
dans son portefeuille clients des grandes 
sociétés de la place dont elle est fournis-
seur. Entre autres : Total E&P Congo, Eni 
Congo, Chevron, Air France et d’autres 
compagnies aériennes,  ainsi que des par-
ticuliers. SN-Plasco est aussi à la conquête 
du marché sous-régional. Ses ventes sont 
en croissance constante en RDC et au Ca-
binda (Angola).

Jean-Banzouzi Malonga

• Conditionnement d’air • Chambres froides •

• Groupes électrogènes • Electricité • Plomberie •

• Enseignes lumineuses • Adduction d’eau

S.A.V. Toutes Marques

Avenue Nelson Mandela - B.P. 1048 - Brazzaville
ets_dandres@yahoo.fr

Tél. : 06 670 04 84 / 05 352 52 00

©©©

Climatisation

Chambres Froides

SN Plasco, 
à la source de 
l’efficacité

Des entreprises au cœur de l’activité industrielle



35Dossier congo économie - N°6 - mars 201534 Dossiercongo économie - N°6 - mars 2015

CTIC, une entreprise 
tournée vers l’avenir

CTIC, réputée pour sa grande réactivité 
auprès de sa clientèle, détient une réelle 
expérience dans le secteur de la métallur-
gie et travaille depuis des années avec les 
plus grands groupes tels que Total, Eni, 
Chevron, Halliburton ou encore Perenco. 
Son activité principale demeure la fabrica-
tion et le montage de tuyauteries ainsi que 
la chaudronnerie. Elle confectionne aussi 
des équipements de transport en acier tel 
que des boatlanding. La société a choisi 
avec succès d’étendre son champ d’action 
en développant les activités SVR – « Stra-
tifié Verre Résiné » – (tubes en fibres de 
verre noyés dans de la résine époxy) il y 
a quinze ans, et le résinage en 2012. Ce 
dernier s’effectue grâce à un partenariat 
exclusif avec une entreprise française de 
grande valeur ajoutée technologique.
CTIC a depuis longtemps comme ambi-
tion de devenir un acteur incontournable 
de son secteur. C’est la raison pour la-
quelle elle s’est engagée au fil des an-
nées dans des investissements de grande 

envergure afin d’accroître sa productivité 
et améliorer sa performance. L’entreprise 
met en effet tous les moyens, tant maté-
riels qu’humains, à sa disposition pour le 
développement de son activité, la sécurité, 
le confort de ses employés et la satisfaction 
de ses clients, en se dotant par exemple 
d’abord de véhicules lourds et d’engins de 
levage. Elle a acquis récemment de nou-
velles machines-outils comme un tour, 
une plieuse ou un découpeur plasma ainsi 
que deux ponts roulants.
L’entreprise a aussi fait appel, depuis trois 
ans, à de jeunes ingénieurs pour partager 
cette aventure afin qu’ils puissent lui appor-
ter leurs idées novatrices et un regard neuf 
sur l’avenir. Enfin, CTIC est entré depuis 
plusieurs mois dans un processus de certifi-
cation ISO 9001 qui aboutira fin 2015. 
Soucieuse de progresser dans le bon sens, la 
société veut en effet optimiser son système 
de management qualité afin de perfection-
ner son fonctionnement interne et répondre 
honorablement aux exigences de ses clients.  

CTIC, un acteur de l’industrie congolaise tourné vers l’avenir.

BP 1217 - 1, Avenue du Havre Pointe Noire – Congo /  Téléphone : 06 634 09 53  E-mail : direction.generale@ctic-cg.com 

Chaudronnerie Résinage Tuyauterie SVR

Des entreprises au cœur de l’activité industrielle

La Chaudronnerie et 
tuyauterie industrielle 
du Congo (CTIC), créée 
en 1977, est une en-
treprise spécialisée 
dans les travaux mé-
tallurgiques. Fondée à 
Pointe Noire, la firme 
compte aujourd’hui 
200 employés. 
Présentation de ses 
nombreux savoir-faire.

Raccorgement des flexibles  
sur la barge pétrolière  
de N'kossa, à Pointe-Noire.

Parmi les usagers de la manutention au 
PAPN figurent des majors internationaux 
comme Bolloré (Congo Terminal), Neco-
trans-Getma, Panalpina, AGS. Et aussi des 
nationaux tels que Translo, Transimex et la 
Socomab spécialisée dans la manutention 
du bois. Naturellement, le leader du secteur 
reste Congo Terminal. On retiendra que le 
contexte économique favorable au niveau 
national et sous-régional aidant, l’ensemble 
des manutentionnaires installés sur la place 
portuaire de Pointe-Noire ont tiré profit du 
Programme d’investissements prioritaires 
(PIP) initié par le Port autonome de Pointe-
Noire depuis 2009. Et dont les travaux sont 
aujourd’hui réalisés à plus de 95%.

Ce sont des travaux d’aménagement co-
financés par le port, les bailleurs de fonds 
internationaux et le concessionnaire du ter-
minal à conteneurs, c’est-à-dire Congo Ter-
minal (Groupe Bolloré). Le coût global du 
Programme d’investissements prioritaires 
est évalué à environ 454 milliards de FCFA, 
dont 80 milliards à la charge du PAPN (et 
ses bailleurs de fonds), et le reste aux inves-
tisseurs privés, notamment le Groupe Bol-
loré, concessionnaire du terminal à conte-
neurs, qui a apporté environ 374 milliards 
de FCFA. L’apport du Groupe Bolloré dans 
le PIP concerne en particulier la construc-
tion de ce terminal à conteneurs, qui est 
l’une des principales composantes du PIP. 

Des travaux d’envergure
Les travaux réalisés par le Groupe Bol-
loré ont consisté principalement à l’al-
longement des quais, portés de 530 à 800 
mètres, l’augmentation du tirant d’eau sur 
une profondeur de -15 mètres, l’installa-
tion de quatre portiques de quais, quatre 
portiques de parc et quatre grues mobiles, 
et l’aménagement d’un terminal d’environ 
38 hectares. Avec une zone d’empotage et 
de dépotage de 4,5 hectares. Pour sa part, 
le PAPN a entre autres procédé au dragage 
du chenal d’accès et du bassin portuaire 
et à l’acquisition des remorqueurs de 
grandes puissances, ainsi que des vedettes 
de pilotage et de lamanage.

Tous ces travaux et ces équipements ont 
donc permis à l’ensemble des sociétés 
de manutention de profiter d’un environ-
nement de travail adéquat, ayant permis 
d’améliorer leurs performances et la qua-
lité des services rendus aux importateurs-
exportateurs. L’amélioration des cadences 
de manutention a permis que le trafic des 
marchandises atteigne 9.600.000 tonnes 
en 2014 et a dépassé les 640.000 conte-
neurs EVP, essentiellement manipulés par 
Congo Terminal. Les cadences de manu-
tention, qui étaient de sept conteneurs EVP 
par heure en moyenne, sont actuellement 
de 25 EVP par heure. Avec le fait que la 
manutention soit devenue performante au 
PAPN, les armateurs ont consenti d’esca-
ler à Pointe-Noire leurs plus gros navires, 
dont la taille atteint les 700 à 800 EVP.

Jean Banzouzi Malonga

Congo Terminal 
en tête de pont 

Au Port autonome de Pointe-Noire, les activités d’acconage, de manutention, de consi-
gnation et de transit sont concédées à des sociétés privées. Si la plupart font en même 
temps la consignation, l’acconage, la manutention, le transit et le transport, on compte 
en moyenne près de quinze entreprises inscrites sur le registre de la manutention por-
tuaire. Ils ont tiré profit des travaux d’aménagement des infrastructures et d’équipe-
ment initié par le PAPN et son principal partenaire, le Groupe Bolloré.
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L’industrie forestière, 
un levier de diversification 

Très loin derrière le pétrole, le bois contribue à 
peine à environ 5% au PIB et aux exportations du 
Congo. Toutefois, il emploie plus que le secteur 
pétrolier et son poids dans l’économie nationale 
pourrait être décuplé grâce au développement de 
la transformation industrielle.

e parc industriel congolais de 
transformation de bois est consti-
tué de 67 unités ou types d'indus-
tries créées ou réhabilitées dont 26 

scieries, 15 unités de séchage, 4 unités de 
déroulage, 2 unités de moulurage, 2 uni-
tés de lamellé-collé, 2 unités de parque-
teries, 4 unités de contreplaqués, 1’usine 
de copeaux, 1 unité de production de bois 
imprégnés, 2 unités de menuiserie indus-
trielle et quelques menuiseries semi-in-
dustrielles produisant des meubles, portes 
et fenêtres de très bonne qualité.
Les principaux acteurs de cette activité 
industrielle de transformation du bois 
sont les sociétés suivantes : CIB Olam, 
IFO, Mokabi, Likouala Timber, Foralac, 
Thanry Congo, Sicofor, Bois et Placage 
de Lopola, Asia Congo, Taman Industries, 
Cofibois, Spiex, Afriwood Sofil, CIBN, 
ADL, SFIB, CITB Quator, Sifco, Sefyd, 
SCTB, Congo Deija Wood, Afriwood, 
BTC, Entreprise Christelle, Wang Sam, 

Kimbakala et Compagnie, ETBM.
Dans le cadre de la transformation plus 
poussée et diversifiée du bois, des efforts 
soutenus par une législation forestière adap-
tée ont conduit les entreprises à implanter 
des grandes scieries et des unités de récu-
pération avec des technologies modernes et 
avancées (c’est le cas de CIB, IFO, Likouala 
Timber, Mokabi, Taman IND). Toutefois, 
le tissu industriel de la transformation du 
bois reste encore embryonnaire au regard du 
faible niveau de développement de la deu-
xième et troisième transformation. L’année 
2014 a été marquée par la disparition d’un 
des fleurons de la transformation poussée 
du bois au Congo, la société Trabec, qui a 
quitté le secteur suite à l’épuisement des res-
sources de sa forêt.

Une grande diversité d’essences
La production forestière porte principale-
ment sur les essences suivantes : le sapelli, 
le sipo, l’okoumé, le niové, le kossipo, le 

Les ressources de la forêt

L

Les Principales activités de la SGS comprennent :
• Des services de vérification et de surveillance pour le commerce

international de produits agricoles, minéraliers, pétroliers et de biens de
consommations ainsi que la certification et les services aux gouvernements
et aux institutions internationales ;

• Des services dans les secteurs de l’industrie, de l’environnement et des
assurances (évaluation des dommages), de la santé et des biosciences,
de la logistique et de l’hygiène.

La diversité de ses services et sa dimension véritablement mondiale
en font un groupe unique en son genre avec un réseau de plus de
1.600 bureaux, filiales et laboratoires et de plus de 80.000
collaborateurs qui lui assurent une présence dans plus de 150 pays à
travers le monde.
Au Congo, le Groupe SGS est présent sous deux labels :
• SGS Congo SA
• SGS Minerals & Laboratory Services Congo SARL.

Et opère dans les secteurs d’activités ci-après :
- Oil, Gas & Chemicals Services (OGC) ;
- Governments & Institutions Services (GIS) ;
- Environmental Services (ENVI) ;
- Industrial Services (INDIV) en pleine innovation technologique.

Notre service INDUSTRIE dans un souci de respect Qualité, performance et règles de
l’art, est spécialisé dans plusieurs types de prestations parmi lesquelles :
− la vérification technique, 
− l’inspection des équipements et contrôle (Contrôles Non Destructifs, Métrologie

Dimensionnelle, Contrôle dimensionnel et géométrique, vérification et étalonnage), 
− Soudage (qualification de soudeurs et des modes opératoires de soudage, suivi

qualité soudage et construction)
− l’analyse et l’évaluation de la conformité des produits sur les

marchés de l’industrie. 

La force de la SGS repose sur son indépendance et sa
réputation sur la qualité de ses services, son intégrité et son
impartialité.

MEDIA INFORMATION

Le Groupe SGS (Société Générale de Surveillance) dont le siège est basé à Genève en Suisse est le leader mondial de l’inspection, de la vérification, de l’analyse et de la certification.

Contact:  SGS Congo SA / SGS Minerals & Laboratory Services Congo SARL -  Immeuble CNSS, Boulevard Charles de Gaulle, B.P. 744 Pointe-Noire
Tél. + 242 05 550 16 00 / 06 674 16 00 -  Email : sgs.congo@sgs.com / envi.congo@sgs.com

Kaal Guri, Directeur Général.
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Direction Générale :  
• Centre-Ville Brazzaville-Congo
Avenue Charles FOUCAULT, 
en face des Immeubles Fédéraux
Tél : +242 01 961 00 00 / 06 690 92 97

Antenne 1 Brazzaville : 
• Mpila 
Avenue  Félix EBOUE 
à côté de l’Ecole Chemin de Fer
Tél : +242 01 661 20 20

Antenne 2 Pointe-Noire :
• Zone Industrielle, 
en Face de BOSCONGO
Tél : +242 06 688 72 78 /06 688 70 36
Service Après-Vente : 01 937 13 00

Email: info@securitz-online.com

direction.commerciale@securitz-online.com

savcontact@ securitz-online.com 

www.securitz-online.com

Les ressources de la forêt
moabi bahia, l’ayous, l’aniégré, le lon-
gui blanc, l’iroko, le dibétou, le wengué, 
l’afromosia, l’azobé, le tali, le mukulungu, 
le bilinga, le paorose, le bossé, ainsi que 
sur les essences dites de promotion ou peu 
connues : l’essia, le koto, l’eveusse, l’okan, 
l’olon, l’ebiarra, etc. Le taux de transfor-
mation oscille autour de 50%, avec une 
forte disparité, autour de 85-90% chez les 
industriels très outillés. Le rendement ma-
tière est autour de 30%, il atteint les 55% 
chez les industriels avérés disposant d’uni-
tés de récupération.
Les potentialités existent pour une expan-
sion de l’industrie de transformation du 
bois, principalement du sciage et des pro-
duits à haute valeur ajoutée. Le Congo 
est fortement engagé dans la transforma-
tion poussée de la production forestière, 
cependant cette industrialisation est très 
dépendante des marchés et des conditions 
économiques extérieures. En outre, l’in-
dustrialisation de la filière bois s’adresse 
essentiellement aux grandes entreprises 

étrangères, les petits entrepreneurs locaux 
restant quasiment exclus de ce processus eu 
égard à la faiblesse de leurs ressources et 
de leur organisation. La diversification de 
l’industrie du bois reste donc encore limi-
tée (voir encadré ci-dessous).

Les socles de la transformation 
industrielle
L’ambition de la République du Congo à 
développer d’une manière optimale la trans-
formation industrielle du bois est étayée par :
- l’application de la nouvelle fiscalité fo-
restière basée sur le FOT, avec la perspec-
tive d’augmenter les recettes forestières 
de l’Etat ; 
- la détermination de l’administration de 
l’économie forestière à faire respecter 
le quota de transformation de 85% des 
grumes, et à terme de transformer la qua-
si-totalité des grumes produit au Congo ; 
- l’implantation par la société Likouala 
Timber des unités de déroulage et de 
contreplaqué ;

* Volumes en m3. ** Les exportations des produits finis en bois totalement défiscalisés (moulures, frises rabotées, bois tournés, lamellés-collés et plinthes etc.) atteignent environ 6217,15 m3  en 2014 contre 5077,27m3 en 
2013. Les essences utilisées sont le sapelli, le tali, le mukulungu, et le bilinga. Ils sont exportés principalement vers l’Union européenne (Belgique, Pays-Bas, Allemagne, Italie).

- l’implantation par la société CIB-Olam 
des unités d’aboutage et de lamellés-col-
lés et de cogénération ; 
- l’application des recommandations du 
forum international sur le développement 
durable de la filière bois, plus particulière-
ment la transformation plus poussée ;
- le suivi des avancées de la nouvelle politique 
forestière et du nouveau régime forestier ;
- le programme de création de cinq centres 
de formation des métiers de la forêt et du 
bois, dont l’objectif global est de dévelop-
per des ressources humaines nécessaires 
aux besoins de la transformation plus 
poussée du bois, d’améliorer les compé-
tences et les savoir-faire des populations 
locales dans le cadre de l’industrialisa-
tion du bois. Cette formation bénéficiera 
aussi bien aux industries qu’aux PME et 
répondra à une nécessité de formation for-
mulée par le secteur privé. Certains seront 
également des centres d’éclosion d’initia-
tives artisanales, offrant des compétences 
nécessaires pour mobiliser et sensibiliser 
les populations locales face aux exigences 

de gestion durable de la forêt.
- La promotion et le développement des 
PMI/PME et de l’artisanat ;
- Le développement des marchés ;
- La transformation locale des bois de 
plantations ;
- La promotion de l’utilisation des es-
sences autres que celles traditionnelle-
ment transformées ;
-La meilleure connaissance de la ressource 
forestière à travers l’élaboration des plans 
d’aménagement durable.
Dans le cadre de la transformation plus 
poussée et diversifiée du bois, l’un des ob-
jectifs visés est la réalisation des rendements 
matières de plus de 80% et la récupération 
de la quasi-totalité des déchets. Le succès 
de l’émergence économique du Congo est 
également dans la transformation locale de 
toutes nos matières premières, parmi les-
quelles le bois, pour générer le maximum 
de valeur ajoutée et d’emplois.

Mexan Tabaka, Directeur de la 
Valorisation des  Ressources Forestières

La production forestière au Congo

 (au 31/10)

	 Production	 Export	 Production	 Export	 Production	 Export	 Production	 Export	 Production	 Export	 Production	 Export

2010	 1.314281	 798.954	 178.228	 132.187	 35.021	 18.038	 25.060	 167	 386.694	 62.000	 351.524	 318.430

2011	 1462.990	 855.739	 227.649	 147.478	 33.788	 22.152	 18.620	 5.443	 300.445	 33	 258.213	 195.298

2012	 1.528.825	 702.742	 223.031	 162.279	 31.747	 20.618	 24.543	 1.573	 337.160	 -	 332.449	 148.356

2013	 1.623.374	 913.335	 326.999	 206.818	 72.521	 24.134	 28.181	 542	 146	 -	 141.303	 145.049

2014	 1522.123	 887.084	 325.406	 201.076	 53.453	 21.702	 26.564	 555	 254	 -	 138.245	 144.107

	 Grumes	 Sciages	 Placages déroulés	 Contreplaqués	 Rondins d’eucalyptus	 Copeaux

Depuis plus de 25 ans, 
Prezioso Congo, filiale du groupe
PREZIOSO Linjebygg GROUP, 
conçoit et met en œuvre des
solutions de revêtements
protecteurs et isolants pour
prolonger la vie des 
équipements de ses clients.
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L’industrie du ciment, qui est de loin la 
plus importante dans le secteur de la pro-
duction des matériaux de construction, est 
composée de deux usines actuellement en 
activité. La Société nouvelle des ciments 
du Congo (Sonocc) de Loutété, dans le 

département de la Bouenza, née de la 
privatisation de la Socico depuis 2002, 
exploite en joint-venture une cimenterie 
mise en service dans les années soixante 
sous le nom de Cidolou. Fruit de la coo-
pération sino-congolaise, cette entreprise 

au capital de 3,7 milliards de FCFA est 
détenue à 56% par la partie chinoise. Elle 
ne produit que quelque 60 000 tonnes par 
an pour une capacité de 210 000 tonnes. 
Dans le district de Louvakou, à une enca-
blure de Dolisie, chef-lieu du département 
du Niari, est implantée la cimenterie Fos-
pak, une unité d’une capacité installée de 
près de 300 000 tonnes par an, dont l’in-
vestissement sur fonds propres de la so-
ciété Forspak Chine s’élève à 34 milliards 
de FCA. Selon Peng An Ping, directeur 
général de Forspak, cette unité traite déjà 
quotidiennement 1 000 tonnes de clinker 
de haute qualité.

Des projets à foison
Le déficit de la production face à la demande 
nationale en ciment est couvert par des im-
portations massives venant principalement 
de Chine. Par ailleurs, depuis quelques 
années, Unibeco, filiale de la société es-
pagnole Cementos La Union, possède à 
Pointe-Noire une unité de stockage et d’en-
sachage de ciment en vrac provenant d’Es-
pagne. Unibeco présente une capacité jour-
nalière estimée entre 600 et 1 000 tonnes, 
qu’elle compte porter à 500 000 tonnes par 
an. Elle envisage aussi de construire une ci-
menterie à Madingou, dans le département 
de la Bouenza, qui dispose d’importants gi-
sements de calcaire. 
Quant à la société nigériane de fabrication 
de ciment Dangote, elle projette également 
de construire dans le département de la 
Bouenza une usine qui aura une capacité 
annuelle de 1,5 million de tonnes. Selon 
Aliko Dangote, son promoteur, cette usine 
qui sera construite en trente mois nécessite-
ra un investissement estimé à 139 milliards 
de FCA.
Dans le département du Pool, l’entrée 
en production de la cimenterie de Min-

douli, construite par Diamond Cement, 
est attendue. Cette usine devra produire 
annuellement 600 000 tonnes de ciment, 
extensible à terme à un million de tonnes 
avec près de 250 employés. 
A Hinda, près de Pointe-Noire, dans le dé-
partement du Kouilou, la société marocaine 
Ciments de l’Afrique (Cimaf) construit une 
cimenterie qui produira 500 000 tonnes de 
ciment par an, avec l’objectif d’atteindre le 
million de tonnes dans les prochaines an-
nées. L’investissement s’élève à quelque 
20 milliards de FCFA.
Pour les autorités congolaises, cette pro-
duction attendue de près de 2,6 millions 
de tonnes par an à l’horizon 2016 devra 
permettre au pays de réduire de façon 
considérable son déficit, avant de deve-
nir un exportateur net de ciment. Pour 
atteindre l’objectif de l’accès des Congo-
lais à un habitat décent à moindre coût, 
elles tablent sur l’ensemble de la chaîne 
des matériaux de construction. C’est ainsi 
que, outre les cimenteries, une usine de 
fabrication de fer à béton, Japan Métal 
Industrie, a été installée à Djiri, au nord 
de Brazzaville, avec un investissement 
de quelque 10 milliards de FCFA et une 
capacité installée de production de 150 
tonnes par jour. Japan Métal Industrie a 
d’ores et déjà créé 280 emplois.
Les nombreuses stations de concassage de 
pierres et de graviers implantées dans la pé-
riphérie de Brazzaville et de Pointe-Noire, 
auxquels se greffent des unités de fabriques 
de briques, de tuiles, des carreaux, pavés et 
buses et d’autres composants utilisés dans 
les BTP complètent l’industrie des maté-
riaux de construction, à laquelle l’industrie 
forestière participe également grâce à la 
transformation poussée du bois.

Jean Clotaire Hymboud

Quelles perspectives pour 
l’industrie des matériaux de 
construction ?

La forte croissance de la production nationale de ci-
ment, liée au boom du secteur des BTP, illustre le dy-
namisme de l’industrie des matériaux de construc-
tion, soutenue par d’importants investissements. 
Des nombreuses PME, créées notamment par des 
Asiatiques, fabriquent une diversité de matériaux 
de construction en s’adossant à des stations de 
concassage des produits de carrière. 
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le Chemin de fer a favorisé la modernisation 
de l’économie, traditionnelle ou rurale. 
A propos d’économie rurale, les cultures 
vivrières (banane, manioc, arachides, maïs, 
ignames, patates douces, haricot) bénéfi-
cient des bienfaits des terres parmi les plus 
fertiles du pays. Ainsi, pendant longtemps, 
et encore actuellement dans une certaine 
mesure, la Bouenza est considérée comme le 
grenier du Congo. Le Chemin de fer a favo-
risé la réalisation de certains investissements 
dans le secteur agricole et industriel. Ajoutée 
à cela, la construction du barrage hydroélec-
trique de Moukoukoulou (75 MW) au cours 
de la décennie 70 a été l’un des facteurs fa-
vorables au développement industriel de la 
région. Ce barrage dessert aussi la région 
voisine du Niari.  
Par conséquent, dans l’imaginaire de nom-
breux Congolais, le département de la Bouen-
za renvoie à la vallée du Niari, cette partie du 
Congo qui a été pendant des décennies la 
locomotive du développement agricole et in-
dustriel du pays. Allusion faite, entre autres, à 
la sucrerie, à l’huilerie (HuilKa), à la Mino-
terie aliment de bétail (MAB) de Nkayi, à la 
fabrique industrielle de la farine de foufou de 
Mantsoumba, à l’usine de broyage de calcaire 
(devenue une filiale de la Saris), à la Cimente-
rie de Loutété (Cidolou).
Hélas, certaines usines ont depuis quelques 
décennies mis la clé sous le paillasson. Seules 
les plantations et unités de raffinage de sucre 
à Nkayi (ex-Sian, Sosu-Niari, ensuite Suco 
et actuelle Saris Congo), ainsi que la cimen-
terie de Loutété (ex-Cidolou, ensuite Socico 
et actuelle Sonocc, à capitaux partiellement 
chinois) ont survécu, passant tour à tour d’une 
gestion publique à une gestion privée. Quant 
à l’élevage intensif de bovins, il ne reste plus 

que le souvenir des célèbres fermes coloniales 
de Jean Des Iles. Et pourtant, la région pré-
sente toujours des atouts pour l’élevage.

Nkayi et Loutété, les grandes cités 
urbaines
Nkayi et Loutété constituent les plus grandes 
agglomérations urbaines de la Bouenza. 
Même si Madingou en est le chef-lieu, c’est 
plutôt Nkayi qui lui vole la vedette. Dans 
cette cité est implantée l’usine de fabrication 
de sucre, autour de laquelle s’étendent des 
milliers d’hectares de plantations de cannes. 
La ville s’est créée grâce et autour de l’usine 
qui la fait vivre. Malheureusement, tributaire 
de cette usine, la ville et ses habitants subis-
sent les contrecoups du fonctionnement de 
la Saris. Pour corriger cet état de fait, le dé-
partement de la Bouenza bénéficie depuis 
quelques années, entre autres, d’un appui de 
l’Union européenne (UE) pour la diversifica-
tion de son économie.
En effet, dans le cadre des mesures d’accom-
pagnement aux pays signataires de l’ancien 
protocole sur le sucre, l’UE a approuvé en 
2012 un programme d’actions visant à amé-
liorer les conditions pour la création d’en-
treprises et la circulation des biens et service 
dans le département de la Bouenza. « Ce 
programme d’appui à la stratégie de diversi-
fication de l’économie du gouvernement per-
mettra d’accroître le potentiel économique du 
département de la Bouenza et ainsi améliorer 
les conditions de vie de la population locale. 
Les activités prévues, d’un montant de plus 
de 6 millions d’euros, ont pour objectif de ré-
duire la dépendance économique à l’industrie 
sucrière en créant des conditions favorables 
à la création d’entreprises, notamment via un 
accès plus facile à la microfinance », indiquait 

la Commission de l’UE dans un communiqué 
de presse de novembre 2012.
Il en est de même pour la cité de Loutété, qui 
s’est développée et ne vit qu’aux dépens de 
l’usine de fabrication du ciment, la Sonocc. 
Chaque fois que cette usine connaît des pro-
blèmes de fonctionnement, la ville entière en 
ressent l’onde de choc. Mais la Bouenza, c’est 
aussi sa célèbre station fruitière de Loudima 
et ses fermes bovines de renom. Fleuron de la 
recherche agricole du Congo, créée en 1935, 
la station de Loudima a connu ses lettres de 
noblesse à travers les résultats de ses cher-
cheurs, notamment en matière de plantations 
industrielles d’arbres fruitiers et des cultures 
telles que l’arachide. La station, qui a  connu 
des problèmes de gestion et d’insuffisance de 
ressources au regard de ses ambitions, a sur-
tout fait les frais des troubles et crises  socio-
politiques qu’a connus le Congo au cours de 
la décennie 90.

Demain, la relance économique
Depuis peu, la recherche agronomique de la 
Bouenza essaie de renaître de ses cendres, 
avec la création de la Ferme de recherches 
sur les semences de Mayoumina, sous ges-
tion du Centre de recherche agronomique 
de Loudima (Cral). De très bons résultats y 
ont déjà été obtenus avec la mise au point 
des plants de bananiers améliorés. Asper-
bras, une société brésilienne, a obtenu près 
de Loudima une concession de 52 000 hec-
tares pour y cultiver de la canne à sucre en 
vue de produire du sucre et des  biocarbu-
rants. Elle y fait de  l’élevage, avec quelque 
2 000 têtes de bœufs. Pour sa part, la société 
espagnole Tolona compte produire du maïs 
et de la tomate en culture intensive dans la 
même contrée. De même, l’ONG améri-
caine International Partnership for Human 
Development (IPHD) y opère en partenariat 
avec l’État congolais pour le développement 
des fermes communautaires agropastorales. 
IPHD met à la disposition des paysans son 
savoir-faire et du matériel agricole pour les 
cultures du maïs et du soja.
Sur le plan minier, une joint-venture entre 
l’américain Gerald Metals et la China Natio-
nal Gold Group Corporation s’active dans la 
production des polymétaux (cuivre, plomb 
et zinc), dans les zones de Boko-Songho et 
de Mfouati. Par ailleurs, le nigérian Dangote 
Ciment s’est engagé à investir environ 2 mil-
liards FCFA pour la construction d’une nou-
velle usine de fabrication de ciment d’une 
capacité de 1,5 à 2,5 millions de tonnes par 
an à Madingou.
La Bouenza devrait donc tirer profit de tous 
ces investissements. Qui plus est, le bitumage 
de la route nationale Pointe-Noire/Brazza-
ville qui traverse ce département devrait aussi 
booster l’économie locale, non seulement à 
travers les échanges avec les grandes villes 
du pays, mais aussi par le développement du  
commerce transfrontalier déjà existant entre 
la Bouenza et la RDC d’une part, et le Ca-
binda (Angola) d’autre part.
Et, cerise sur le gâteau, les différents chan-
tiers de la municipalisation accélérée vont 
à coup sûr changer la physionomie de la 
Bouenza, notamment de la ville de Nkayi et 
de Madingou, son chef-lieu. Construction de 
l’aéroport à Nkayi, des hôpitaux, complexes 
sportifs, adduction d’eau potable, extension 
du réseau électrique dans les communes 
rurales, etc. Avec ses énormes potentialités 
naturelles encore inexploitées, la Bouenza 
occupe une place de choix dans le processus 
de développement du Congo.
       

Jean Banzouzi Malonga

Chutes de Moukoukoulou.

Pont sur le fleuve Niari,  
en construction dans la Bouenza.

La Bouenza, 
le grenier du Congo
Situé au sud-est du pays et s’étendant sur une superficie de 12 266 km2, le 
département de la Bouenza est limitrophe de ceux du Niari à l’ouest, de la 
Lékoumou au nord, et du Pool à l’est. Il est aussi frontalier, au sud, avec la 
République démocratique du Congo et la province angolaise du Cabinda. 
Zoom sur une région en devenir.
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a Bouenza a une population qui était 
évaluée à 309 073 habitants en 2007, 
avec un taux d’accroissement de 
2,2% par an. Sur le plan administra-

tif, le département compte treize sous-pré-
fectures : Boko-Songho, Kayes, Kingoué, 
Loudima, Loutété, Mabombo, Madingou, 
Mfouati, Mouyondzi, Tsiaki, Yamba, Nkayi 
et Bouansa. Ses principales agglomérations 
sont Nkayi, Madingou – qui en est le chef-
lieu, – Loutété, Mouyondzi et Bouansa. Le 
relief du département est dominé par les col-
lines, dont la plupart sont très riches en cal-
caire, notamment le long du chemin de fer, et 
par les vallées dont les terres sont très fertiles.
La Bouenza présente un climat tropical chaud 
et humide, avec des températures oscillant 
entre 24°C et 28°C au cours de l'année. Il 
comporte une grande saison de pluie de mi-
octobre à décembre et de mars à juin, alter-
nant avec une grande saison sèche de juillet 
à septembre et une petite saison sèche de jan-
vier à février. Toutefois, ces saisons subissent 
des variations très perceptibles liées aux chan-
gements climatiques, caractérisés notamment 
par une baisse significative des précipitations 
et un réchauffement des températures.
La végétation est composée de savanes ar-
borées, souvent entourées des forêts-gale-
ries le long des rivières. L’hydrographie de 
la Bouenza est principalement constituée 
de deux rivières, la Bouansa (Bouenza), qui 
prend ensuite le nom de Niari et de Kouilou en 
traversant ces deux départements, et la rivière 
Moukoukoulou sur laquelle a été construit le 
barrage hydroélectrique éponyme.

Une voie ferrée providentielle
Sur le plan économique, il est indéniable 
que la présence du Chemin de fer Congo 
Océan (CFCO), qui traverse la région d’est 
en ouest sur environ 141 km, de Loutété à 
Moumbotsi, a été déterminante dans l’es-
sor économique de la Bouenza, aussi bien 
sur le plan agricole qu’industriel. En effet, 
l’analyse des rapports entre la voie ferrée 
et le département fait ressortir l’importance 
de cette voie construite entre 1921 et 1934. 
En effet, le Chemin de fer favorise la circu-
lation des biens et des personnes, rapproche 
la Bouenza des centres urbains, grands pôles 
de consommation de sa production que sont 
Brazzaville, Dolisie et Pointe-Noire. En té-
moigne la présence d’une gare  routière à 
Fond Tié-Tié (Pointe-Noire), quasiment dé-
diée aux camions chargés de produits  agri-
coles en provenance de la Bouenza. Mieux, 

L
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Le Sénégal 
a-t-il les moyens 
de ses ambitions ?

Dans la course vers l’émergence, les candidats sont nombreux sur la ligne de dé-
part, et le Sénégal fait partie des prétendants. Pourtant, là où certains pays an-
crent cette espérance dans des taux de croissance qui frôlent les deux chiffres et 
fixent cet objectif dès 2020, Dakar enregistre des résultats macro-économiques 
plus modestes et donne rendez-vous en 2035 pour atteindre ce graal. 

i l’on se fie au sacro-saint indi-
cateur économique que consti-
tue le produit intérieur brut 
(PIB) d’un pays, ces trois der-
nières années révèlent, pour le 

Sénégal, des taux de progression de 3,5% 
en 2012, 4% en 2013, et 4,5% prévus pour 
le dernier exercice. Des résultats qui ont 
valeur de rebond après une année 2011 
difficile, en raison notamment d’une sé-
cheresse persistante qui avait lourdement 
impacté l’agriculture locale. Autre indi-
cateur favorable, la stabilisation de l’in-
flation, à 1,4% en 2012, puis à +0,7% en 
2013, grâce à la baisse des tarifs de cer-
taines matières premières agricoles et une 
volonté publique d’homologation des prix 
des denrées de grande consommation.
En revanche, le Sénégal continue de traî-
ner le boulet de la dette. Après avoir atteint 
un niveau historiquement bas en 2006, 
celle-ci n’a cessé, depuis, de s’alourdir. 

Dans son dernier rapport publié début fé-
vrier, la Banque mondiale indique à cet 
effet que « les ratios du montant total de 
la dette publique et de la dette extérieure 
du Sénégal ont connu une augmentation 
spectaculaire au cours des cinq dernières 
années. Le ratio du montant total de la 
dette publique par rapport au PIB a at-
teint 47% en 2013, soit près du double 
du ratio de 24,5 % enregistré en 2008 ». 
Dans une logique de comparaison, les 
économistes notent également que le ratio 
de la dette du Sénégal par rapport au PIB 
reste plus élevé que celui de la plupart des 
pays de l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (Uemoa) dont il fait partie. 
Au Sénégal comme dans d’autres pays 
d’Afrique subsaharienne, cette dette attire 
bon nombre de fonds d’investissement in-
ternationaux, prompts à se placer sur des 
marchés, certes à risque, mais aux rende-
ments fort conséquents. Un recours à court 
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terme pour le pays de la Terenga (« bien-
venue », en wolof, la langue majoritaire), 
mais qui peut s’avérer problématique à 
moyen et long terme, avec l’obligation 
d’honorer le paiement de ces rendements 
élevés, sans garantie que les ressources 
nationales permettront de le faire.

Des performances en dents de scie
Le secteur agricole – qui emploie 50% des 
actifs – reste dépendant à la fois des aléas 
climatiques et des incertitudes inhérentes 
aux fluctuations des cours mondiaux. La 
production céréalière vient d’enregistrer 
une importante baisse de 12% par rapport 
à l’année 2012, et de 17% par rapport à la 
moyenne des cinq dernières années. Dans 
l’objectif de booster cette production, des 
projets de développement agricoles sont 
menés le long du fleuve Sénégal, notam-
ment pour renforcer la culture rizicole, 

au côté de celle de la canne à sucre déjà 
présente. L’agriculture sénégalaise repose 
sur des cultures de rente telles que l’ara-
chide et le coton, et des cultures vivrières 
comme le maïs, le mil ou le sorgho. La 
production d’arachide, quant à elle, a en-
registré une légère hausse de 2% durant 
le dernier exercice, mais qui ne suffit pas 
à combler la baisse constatée sur les cinq 
dernières années. Selon les observateurs, 
les principales causes de ces déficits agri-
coles sont liées à l’amenuisement des 
terres cultivées, au recours insuffisant aux 
semences certifiées et à l’irrégularité des 
précipitations sur le sol sénégalais. Toute-
fois, les sous-secteurs de l’élevage et de 
l’horticulture, avec une croissance respec-
tive de 8,8% et 8,9% ont été plutôt perfor-
mants en 2013.
Traditionnel pays de pêche au regard de 
sa large façade sur l’Atlantique, le Séné-
gal doit aussi faire face à la raréfaction des 
ressources, conséquence d’une surpêche 
actée depuis de nombreuses années. Quant 
au secteur secondaire, qui représente 23% 
du PIB, il repose principalement sur les 
phosphates, le ciment, le BTP et le secteur 
agroalimentaire. A noter également la pro-
duction d’or, qui était le premier produit 
d’exportation en 2012 en raison du niveau 
mondial des cours cette année-là.
Le tertiaire sénégalais est marqué par la 
part importante de l’informel. Si le sec-
teur des télécommunications confirme son 
dynamisme depuis plusieurs années, avec 
une concurrence liée au développement de 
l’Internet et de la téléphonie mobile, en re-
vanche,  la déception est de mise du côté 

d’un  important levier de croissance pour 
l’économie sénégalaise : le tourisme. En 
cause, un développement stratégique in-
suffisant, une politique de communication 
internationale en berne, mais également 
l’instauration de visas biométriques (pour 
un coût d’environ cinquante euros) pour 
les ressortissants européens. Une décision 
qui, bien que s’inscrivant dans une logique 
de souveraineté, a pu freiner quelque peu 
ces visiteurs potentiels. 
En 2013, les sous-secteurs de l’hôtellerie 
et la restauration ont affiché une baisse de 
5,3% et des entreprises publiques, telles 
que Sénégal Airlines, ou encore Dakar 
Dem Dikk (compagnie de transport) ont 
dû faire face à d’importantes difficultés. 
Ajouté à cela l’épidémie du virus Ebola 

– qui n’a quasiment pas touché le Séné-
gal mais qui, selon les professionnels du 
secteur, a subi un effet d’amalgame – et 
les troubles politiques au Mali voisin, 
c’est un sentiment de gâchis qui prévaut 
chez les observateurs au regard du poten-
tiel considérable du secteur, et d’un passé 
récent qui augurait de promesses dans ce 
domaine.

Un plan directeur qui suscite bien 
des attentes
En dépit de ces indicateurs préoccupants, 
le pays peut s’enorgueillir de plusieurs 
sources de satisfaction. Comme on l’a 
vu, le sous-secteur des télécommunica-
tions maintient son dynamisme, mais c’est 
aussi le cas dans les transports, la finance, 

Le Sénégal en chiffres

• Croissance PIB 2013 : 4 % 
• Répartition PIB par secteurs :
	 - Primaire : 14,9%
	 - Secondaire : 22,7%
	 - Tertiaire : 62,4%

• Population 2014 : 14,12 millions hab.
• Taux d’inflation : 0,7 %

Sources : World Factbooks

Macky Sall doit répondre aux nombreuses 
attentes de la société sénégalaise.
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l’énergie et la construction, en croissance 
de 10,3% en 2013. Les raisons ? D’im-
portants programmes de bureaux et rési-
dences à Dakar et ses environs. Mais aussi 
des travaux infrastructurels, à l’instar de 
ceux réalisés au sein de l’aéroport inter-
national Blaise-Diagne et de nombreux 
projets routiers, dont l’extension de l’au-
toroute entre l’aéroport international et la 
ville de Mbour, située à 80 km au sud de 
la capitale. 
Malgré ces sources de satisfaction, un re-
tour en arrière permet d’observer qu’au 
terme de la décennie 1995-2005, marquée 
par une dynamique de croissance régu-
lière, l’économie sénégalaise a marqué 
globalement le pas depuis 2006, impactée 
également par la persistance du déficit du 
compte-courant de la balance des paie-
ments, évaluée sur cette période à 7,9% 
du PIB. Autant de raisons qui ont poussé 
les autorités sénégalaises à bâtir un pro-
gramme nommé Plan Sénégal émergent 
(PSE). Celui-ci repose sur plusieurs lignes 
directrices, à commencer par une politique 
d’aménagement du territoire visant à « dé-
centrer » l’activité économique jusque-là 
concentrée sur la région dakaroise et la 
frange ouest et centre du pays. Pour le 
reste, les intentions s’inscrivent dans une 
volonté de « consolidation des moteurs 
actuels de la croissance et le développe-
ment de nouveaux secteurs créateurs de 
richesses, d’emplois, d’inclusion sociale 
et à forte capacité d’exportation et d’at-
traction d’investissements ». Cette ques-
tion de l’attractivité des investissements 
reste en effet problématique, le pays n’oc-

cupant que la 161e place sur 189 dans le 
dernier classement du Doing Business, 
l’indicateur de la Banque mondiale qui 
mesure la réglementation des affaires au 
niveau international.

Une réelle stabilité politique
Elu le 25 mars 2012, Macky Sall est de-
venu le quatrième président de la Répu-
blique sénégalaise, cinquante-deux ans 
après l’indépendance du pays. Un rôle 
assumé durant les vingt premières années 
par le fin lettré Léopold Sédar Senghor. 
Poète, écrivain en sus de sein engage-
ment politique, celui qui fut également 
le premier Africain élu à l’Académie 
française, est au panthéon des pères fon-
dateurs des indépendances africaine, au 
même titre que son contemporain ivoirien 
Félix Houphouët-Boigny. A son crédit, il 
convient notamment de mentionner l’ins-
tauration du multipartisme et l’édification 
d’un système éducatif performant. Démis-
sionnant avant le terme de son cinquième 
mandat, en 1980, il a vu son Premier mi-
nistre d’alors, Abdou Diouf, lui succéder 
pour une durée identique, jusqu’en 2000. 
Puis les élections de mars de cette année 
ont consacré la victoire d’Abdoulaye 
Wade qui exercera jusqu’en 2012.
En interne, le pays peut se targuer d’une 
certaine sérénité, notamment depuis l’ac-
calmie du conflit avec la Casamance, cette 
région au sud du Sénégal qui a vu, pendant 
près de trente ans, l’opposition entre les in-
dépendantistes du Mouvement des forces 
démocratiques de Casamance (MFDC) et 
les forces gouvernementales. Pour autant, 
des troubles sociaux plus ou moins spo-
radiques demeurent dans l’ensemble du 
pays, à l’image des affrontements autour 
de la présidentielle de 2012 entre partisans 
du sortant, Abdoulaye Wade, et ceux de 

son successeur. Et plus fréquemment, les 
tenants de l’opposition font entendre leur 
voix face aux incertitudes socio-écono-
miques qui prévalent au sein de la société 
sénégalaise. 
Il faut par ailleurs noter que Macky Sall 
a procédé à pas moins de trois remanie-
ments ministériels depuis son arrivée au 
pouvoir, dont le dernier en juillet 2014, 
après les élections municipales et dépar-
tementales qui venaient de constituer un 
désaveu pour le pouvoir en place. Un nou-
veau remaniement qui s’est traduit par la 
nomination de Mohamed Dionne, ancien 
ministre en charge du Plan Sénégal émer-
gent, comme Premier ministre. Notons en-
fin que Macky Sall a été élu président du 
Comité d’orientation des chefs d’Etat et 
de Gouvernement du Nouveau Partenariat 
pour le développement de l’Afrique (Ne-
pad), ce qui lui donne accès au G8 ou au 
G20, mais aussi auprès du fameux groupe 
du Brics (Brésil, Russie, Inde, Chine et 
Afrique du Sud), soit le cénacle des pays 
émergents. Comme une manière de se 
rapprocher d’un dessein que tout le pays 
attend.

Didier Bras

En dépit d’un potentiel important, le secteur du 
tourisme demeure insuffisamment exploité.

Nul doute que le 16 janvier 2006 fera 
date. La Libérienne Ellen Johnson-Sirleaf 
devient alors la première femme africaine 
présidente de la République élue au suf-
frage universel, là ou ses rares devancières 
l’avaient été le plus souvent en assurant 
des intérims (lire encadré ci-dessous). Elle 
partage aujourd’hui ce statut avec la Cen-
trafricaine Catherine Samba-Penza, dont 
l’itinéraire aura été toutefois un peu diffé-
rent, élue par le Conseil national de tran-
sition, l’organe qui a vu le jour à la suite 
de la crise qu’a connue son pays. Deux 
femmes chefs d’Etat et aucune en tant que 
chef d’exécutif (depuis le limogeage de la 
Malienne Aminata Touré, en juillet 2014, 
après dix mois d’exercice) sur un conti-
nent qui en comprend cinquante-quatre, 
force est de constater que c’est peu. Pour 
autant, cette faible présence féminine dans 
les organes décisionnaires dépasse large-
ment les frontières de l’Afrique.
En effet, en se penchant sur la représen-
tativité féminine au plus haut niveau des 
Etats de la planète (présidents de la Ré-
publique et chefs de l’exécutif) – si l’on 
écarte quelques souveraines, par défini-
tion non élues –, le constat est éloquent. 

Un monde dirigé par des hommes
Au sein des cinquante pays européens, 
on ne dénombre que quatre femmes pré-
sidentes de la République – en Lituanie, 
à Malte, au Kosovo et en Suisse (où Si-
monetta Sommarouga est plus précisé-
ment présidente de la Confédération hel-
vétique). Les Premières ministres sont, 
elles, au nombre de cinq – en Lettonie, en 
Pologne, en Norvège, au Danemark et en 
Allemagne (où Angela Markel, en sa qua-
lité de chancelière fédérale, dispose d’at-
tributions équivalentes).
Sur le continent américain, c’est vers le Sud 
qu’il convient de porter son regard pour ob-
server une disproportion un peu moins fla-
grante. Sur les douze Etats de la région, trois 
sont dirigés par des femmes, avec Cristina 
Kirchner en Argentine, Michelle Bachelet au 
Chili et Dilma Roussef, réélue il y a peu au 
Brésil. En revanche, Ana Jara, Première mi-
nistre du Pérou, est la seule à occuper cette 
fonction sur cette partie du continent.
La région des Caraïbes, quant à elle, peut 
s’enorgueillir d’une meilleure proportion-
nalité au regard du moindre nombre d’Etats 
indépendants qui la compose. On dénombre 
ainsi trois gouvernorats généraux occupés 

par des femmes – à Sainte-Lucie, Grenade 
et aux Bahamas –, tandis que les exécutifs 
de Trinité-et-Tobago et de la Jamaïque sont 
également sous autorité féminine.
Pour le reste, on ne peut que constater 
l’absence totale de femmes à la tête des 
Etats et des gouvernements au Moyen-
Orient, en Océanie, mais aussi en Asie, à 
une exception près avec Park Geun-Hye, 
présidente de la Corée du Sud.

Un record du monde pour le Rwanda
De retour en Afrique, il convient de no-
ter la spécificité rwandaise, où les femmes 
sont majoritaires au Parlement. Le Rwan-
da détient même le record mondial avec 

un taux de 64% de femmes députées ! 
L’Afrique du Sud, quant à elle, n’est pas 
loin de la parité avec 45% de femmes élues 
au Parlement local. Notons d’ailleurs que 
la situation est identique au sein de son 
gouvernement, avec un même taux de 
représentation au cœur de son exécutif. 
Comme un symbole, c’est une Sud-Afri-
caine, Nkosazana Dlamini-Zuma, qui est 
aujourd’hui à la tête de la Commission de 
l’Union africaine (UA), organe exécutif 
de l’instance internationale. Pour autant, 
l’ancienne épouse de Jacob Zuma, actuel 
chef d’Etat de la nation arc-en-ciel, a-t-
elle les leviers pour influer sur ces désé-
quilibres patents au sein du continent ? 

La question de la parité entre les hommes et les femmes renvoie aux inégalités 
constatées dans la sphère socio-économique dans l’ensemble du monde. C’est 
aussi le cas en politique. Pour aborder ce thème, nous avons choisi de nous 
intéresser à la situation au plus haut niveau des Etats, au sein des exécutifs et 
des parlements nationaux dans les cinquante-quatre pays africains. Mais un re-
gard plus large permet de constater ce déséquilibre bien au-delà du continent.

Le long combat des 
femmes pour la parité 
en politique

Dans l’immense majorité des cas, l’accès 
aux instances de pouvoir relève d’un dé-
terminisme qui questionne la condition 
sociale d’origine, mais aussi le genre. En 
dépit d’une progression régulière depuis 
les quinze dernières années, l’Afrique 
subsaharienne demeure la région du 
monde où le taux de scolarisation est le 
plus faible, estimé à 76% selon les statis-
tiques de l’Organisation des nations unies 
pour l’éducation (Unesco). La pauvreté 
qui continue de sévir dans cette région du 
monde impacte l’accès à l’éducation, et 
les filles en sont les premières victimes. 

Un levier de développement  
économique et démocratique
Toutes les études, notamment celles menées 
par l’Unesco, démontrent que les filles ont 
bien plus de risques que les garçons d’avoir 
à stopper leur scolarité à l’entrée du secon-
daire, pour assurer les travaux ménagers ou 
agricoles, ou apporter un complément de 
revenu à leur famille. Or cet accès à la sco-
larité a des effets multiples, sur le plan des 
principes démocratiques, mais aussi écono-
miques. La Galloise Ann Cotton, fondatrice 
et présidente de l’ONG Camfed et dernière 
lauréate du prix Wise – sorte de « prix No-
bel » des actions en faveur de l’éducation, 
souligne ainsi que « la pauvreté se transmet 
de génération en génération, et éduquer les 
filles permet de lutter contre cette transmis-
sion. Rien n’a plus d’effets pour une nation 
que la scolarisation des filles, dans tous les 
domaines : une fille éduquée a des revenus 
25% supérieurs à ceux d’une fille analpha-
bète. Elle est plus autonome, se marie et a 
des enfants plus tard. Ses enfants sont en 
meilleure santé, et, à leur tour, ont plus de 
chances d’aller à l’école. Enfin, elle contri-
bue à la bonne santé économique du pays 
et au processus démocratique ».
Aussi longtemps que les filles n’auront 
pas un accès égal à l’éducation, l’égalité 
entre les sexes ne serait-elle qu’un vœu 
pieux ? Pour autant, on a vu que dans les 
pays où cet accès à l’éducation ne souffre 
pas de pareille disparité, la place des 
femmes en politique demeure insuffisante. 
Reste à méditer sur la parole du poète qui 
considérait que « la femme est l’avenir de 
l’homme ». Entendu qu’au-delà de l’ave-
nir du genre masculin, il s’agit plus proba-
blement de celui du genre humain…

Didier Bras

Le mandat de l’ancienne Première 
ministre malienne Aminata Touré 

n’aura duré que dix mois.

Quelques pionnières

En dehors d’Ellen Johnson-Sirleaf et de 
Catherine Samba-Penza, actuellement 
aux affaires, d’autres femmes africaines 
les ont précédées au plus haut niveau des 
Etats, parfois de manière éphémère, pour 
quelques jours ou pour quelques mois. Re-
tour sur ces quelques pionnières.

- Carmen Pereira, présidente par intérim 
de la République de Guinée-Bissau, du 14 
au 16 mai 1984.

- Sylvie Kinigi, présidente par intérim de 
la République du Burundi, du 27 octobre 
1993 au 5 février 1994.

- Ruth Perry, présidente par intérim de la 
République du Liberia, du 3 septembre 
1996 au 2 août 1997.

- Rose-Francine Rogombé, présidente par 
intérim de la République du Gabon, du 10 
juin au 16 octobre 2009.

- Monique Ohsan Bellepeau, présidente 
par intérim de la République de l’île Mau-
rice, du 31 mars au 21 juillet 2012.

- Joyce Banda, présidente de la Répu-
blique du Malawi entre avril 2012 et mai 
2014.

La présidente libérienne Ellen Johnson-Sirleaf 
fait figure d’exception en Afrique. 
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La place des femmes au sommet des Etats africains

 Afrique du Sud	 71	 32	 45,0 %	 2	 45 %	 2
 Algérie	 34	 7	 20,5 %	 22	 32 %	 9
 Angola	 35	 8	 22,8 %	 16	 37 %	 6
 Bénin	 27	 5	 18,5 %	 28	 8 %	 48
 Botswana	 24	 2	 8,3 %	 47	 10 %	 44
 Burkina Faso	 26	 4	 15,3 %	 35	 19 %	 26
 Burundi	 21	 8	 38,0 %	 4	 31 %	 11
 Cameroun	 51	 7	 13,7 %	 40	 31 %	 11
 Cap-Vert	 18	 9	 50,0 %	 1	 21 %	 25
 République centrafricaine	 31	 8	 25,8 %	 11	 ND***	 -
 Comores	 10	 2	 20,0 %	 23	 3 %	 52
 République du Congo	 38	 4	 10,5 %	 43	 7 %	 49
 RDC	 48	 7	 14,5 %	 37	 11 %	 39
 Côte d’Ivoire	 29	 5	 17,2 %	 32	 9 %	 46
 Djibouti	 20	 1	 5,0 %	 52	 13 %	 36
 Égypte	 36	 3	 8,3 %	 47	 2 %****	 53
 Érythrée	 17	 3	 17,6 %	 30	 22 %	 22
 Éthiopie	 27	 3	 18,5 %	 28	 28 %	 13
 Gabon	 35	 5	 14,2 %	 38	 15 %	 33
 Gambie	 17	 3	 17,6 %	 30	 9 %	 46
 Ghana	 30	 7	 23,3 %	 15	 11 %	 39
 Guinée	 35	 5	 14,2 %	 38	 22 %	 22
 Guinée-Bissau	 17	 5	 29,4 %	 8	 11 %	 39
 Guinée équatoriale	 47	 4	 8,5 %	 46	 24 %	 19
 Kenya	 18	 6	 33,3 %	 5	 19 %	 26
 Lesotho	 23	 5	 21,7 %	 18	 27 %	 15
 Liberia	 19	 4	 21,0 %	 21	 11 %	 39
 Libye	 32	 2	 6,2 %	 51	 17 %	 30
 Madagascar	 32	 6	 18,7 %	 27	 23 %	 21
 Malawi	 18	 3	 16,6 %	 33	 22 %	 22
 Mali	 30	 3	 10,0 %	 44	 10 %	 44

Pays	 Pays	Nbre total
ministres

Nbre total
ministres

Femmes
ministres

Femmes
ministres

% Femmes
ministres

% Femmes
ministres

Rang RangRang Rang% femmes 
parlementaires**

% femmes 
parlementaires**

 Maroc	 39	 6	 15,3 %	 35	 17 %	 30
 Maurice	 25	 3	 12,0 %	 42	 19 %	 26
 Mauritanie	 29	 7	 24,1 %	 12	 25 %	 18
 Mozambique	 23	 5	 21,7 %	 18	 39 %	 5
 Namibie	 44	 10	 22,7 %	 17	 26 %	 17
 Niger	 37	 7	 18,9 %	 26	 13 %	 36
 Nigeria	 30	 8	 26,6 %	 10	 7 %	 49
 Ouganda	 26	 8	 30,7 %	 6	 35 %	 8
 Rwanda	 22	 9	 40,9 %	 3	 64 %	 1
 São Tomé-et-Principe	 14	 1	 7,1 %	 50	 18 %	 29
 Sénégal	 34	 8	 23,5 %	 14	 43 %	 4
 Seychelles	 11	 3	 27,2 %	 9	 44 %	 3
 Sierra Leone	 24	 2	 8,3 %	 47	 12 %	 38
 Somalie	 26	 1	 3,8 %	 54	 14 %	 35
 Soudan	 31	 5	 16,1 %	 34	 24 %	 19
 Soudan du Sud	 21	 5	 23,8 %	 13	 27 %	 15
 Swaziland	 20	 4	 20,0 %	 23	 6 %	 51
 Tanzanie	 36	 11	 30,5 %	 7	 36 %	 7
 Tchad	 20	 1	 5,0 %	 52	 15 %	 33
 Togo	 28	 6	 21,4 %	 20	 17 %	 30
 Tunisie	 22	 2	 9,0 %	 45	 28 %	 13
 Zambie	 20	 4	 20,0 %	 23	 11 %	 39
 Zimbabwe	 24	 3	 12,5 %	 41	 32 %	 9

(*) Dont Premiers ministres, vice-Premiers ministres, ministres d’Etat, tous portefeuilles ministériels et ministres délégués, hors vice-ministres et secrétaires d’Etat. Sources : World Factbooks, diplomatie.gouv ** Pourcen-
tage des sièges des chambres uniques ou basses. Source : Banque mondiale, données 2014. *** ND : chiffre non disponibles. **** Chiffre 2012.

Innovations technologiques : 
   des solutions 
« made in Africa »

Le progrès technologique n’est pas l’exclusivité de la Silicon Valley, en Ca-
lifornie. Bon nombre d’avancées ont été le fruit de l’inventivité africaine et 
sont nées de la prise en compte des réalités locales. L’ensemble de ce numéro 
ne suffirait pas à passer en revue l’apport du continent à la recherche. Nous 
avons choisi sept personnalités qui, pour des raisons diverses, illustrent bien 
cette quête permanente d’inventivité.
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Modibo Diarra, plus près des 
étoiles. Mali.

Certaines trajectoires sont peu communes. 
Comme celle qui mène d’une enfance 
partagée entre la scolarité et les travaux 
des champs… à la Nasa ! C’est le cas de 
Cheikh Modibo Diarra. En 1979, il s’en-
vole pour les Etats-Unis après avoir passé 
son bac au lycée technique de Bamako et 
étudié les mathématiques, la physique et la 
mécanique analytique à l’université Pierre-
et-Marie-Curie, puis à l’Ecole centrale de 
Paris. Des voyages qui font figure d’escale 
pour un jeune homme qui, en réalité, sou-
haite avant tout se rapprocher des étoiles. 
Pour s’en donner les moyens, il s’inscrit à 
l’université Howard de Washington où il ob-
tient son diplôme d’ingénierie spatiale. La 
Nasa le remarque et l’engage illico au sein 
du Jet Propulsion Laboratory (JPT) où il de-
vient navigateur interplanétaire. Une fonc-
tion digne des héros de science-fiction, mais 
qui devient sa réalité quotidienne. Quand 
certains conduisent des taxis, lui, pilote des 
sondes spatiales lancées vers Mars, vers Ju-
piter et Vénus. Mais l’homme n’oubliera ja-
mais d’où il vient, et veut faire partager son 
savoir au plus grand nombre. Il devient di-
recteur du programme éducatif Mars Explo-
ration Program Education and Public Ou-
treach qui vise à décrypter les informations 
et les images de la planète Rouge auprès du 
plus grand nombre. Toujours à la vitesse des 
étoiles, il crée aussi une Fondation pour le 
développement (Pathfinder) avant d’initier 
un projet de laboratoire d’énergie solaire à 
Bamako. En 2006, il est nommé président 
de Microsoft Afrique. Et en 2011, toujours 
mu par son désir de transmission, il met en 
place la première université virtuelle afri-
caine. Seule la politique aura raison de cette 
logique de réussite permanente. Devenu 

Premier ministre du Mali en avril 2012, il 
sera déchu en décembre par des putschistes 
qui l’obligent à présenter sa démission. Il 
présentera cependant sa candidature à la 
présidentielle à la présidentielle de 2013, 
mais n’obtiendra qu’un résultat décevant. A 
défaut d’être prophète en son pays, Modibo 
Diarra aura néanmoins fait briller son Mali 
natal aux yeux du monde entier.

Verone Mankou, le génie précoce. 
République du Congo.

Ne l’appelez plus le Steve Jobs africain. 
Verone Mankou veut simplement être lui-
même. C’est-à-dire l’un des fers de lance 
d’une nouvelle génération d’entrepreneurs 
africains prêts à rebattre les cartes dans leur 
domaine d’excellence. Le sien, ou plutôt les 
siens, vont d’abord puiser dans l’informa-
tique et la téléphonie. A 25 ans, il conçoit la 
première tablette tactile africaine, la Way-
C. Son audace conjuguée à son jeune âge 
l’avait cependant confronté aux écueils de 
son financement. Pragmatique, il avait alors 
développé la création de sites et d’applica-
tions sur Internet pour alimenter financière-
ment le projet. Une aide de l’Etat congolais, 
versée en deux parties, est également venue 
compenser la frilosité de la place bancaire à 
son égard. L’année suivante, il lance le pre-
mier smartphone africain, Elikia (« espoir » 
en lingala), également conçu au Congo et 
assemblé en Chine. Puis une version plus 

usuelle, l’Elikia Mokè, qui confirme son cre-
do essentiel : proposer des produits d’égale 
qualité à ceux des géants du marché et acces-
sibles au plus grand nombre. Mais la faim 
du créateur de la société VMK est insatiable. 
De même que sa volonté de transmission. 
D’où la création, en novembre 2013, du 
BantuHub, un incubateur de solutions inno-
vantes pour favoriser l’émergence de start-
up locales, mais aussi dans la sous-région 
et jusqu’en Afrique de l’Ouest. L’idée est 
aussi de délocaliser la production de VMK 
de la Chine au Congo afin que ses produits 
soient conçus et assemblés sur place, ainsi 
que l’ouverture d’une usine dans chaque 
ensemble régional. Après avoir reçu en 
2011 le prix Africa Telecom People Award 
pour « la meilleure initiative privée », il a 
été classé en 2013 par le magazine Forbes 
dans le Top 30 des « meilleurs entrepre-
neurs africains de moins de 30 ans », puis 
dans le Top 12 des « hommes de l’année en 
Afrique » par l’hebdomadaire économique 
et financier Les Afriques. Mais sa créati-
vité demeure insatiable. A titre personnel, 
il annonçait ainsi récemment, sur sa page 
Facebook, le projet de construction… de 
drones ! Verone Mankou n’aurait-il aucune 
limite ? Il vous répondra simplement qu’im-
possible n’est pas congolais.

Arthur Zang, le cri du cœur. 
Cameroun.
Les grandes inventions naissent souvent des 
observations les plus simples. Comme celle 
du déficit criant de cardiologues au Came-
roun : 40 pour 19 millions d’habitants. Autre 
constat, tous ces praticiens sont principale-
ment situés à Doula et Yaoundé. Né en 1987 
dans la dernière citée mais ayant grandi à 
vingt-cinq kilomètres de là, dans le petit vil-
lage de Mbankomo, Arthur Zang était bien 
placé pour mesurer cette réalité. Après une 
licence en informatique, il entre à l’école 

Polytechnique de Yaoundé. Lors d’un stage 
à hôpital de la ville, il croise le professeur 
Samuel Kingué, qui suit à distance des ma-
lades aux quatre coins du pays. Le cardiolo-
gue lui suggère de plancher sur un outil qui 
permettrait de mieux suivre ses patients. Le 
jeune homme centre ainsi son mémoire de 
cinquième année d’ingénieur sur le dévelop-
pement d’un logiciel permettant d’effectuer 
les examens cardiaques et de transmettre les 
résultats à distance. Les résultats promet-
teurs de ses travaux l’amènent à réfléchir à 
une tablette qui permettrait aux médecins 
installés en zone rurale d’envoyer les tests 
cardiaques de leurs patients à des cardiolo-
gues via la téléphonie mobile. Il s’initie donc 
à l’électronique en suivant à distance un pro-
gramme auprès de l’Indian Institute of Tech-
nologie puis sollicite un prêt bancaire qui se 
révèle insuffisant. Le président Paul Biya 
vient finalement à la rescousse, lui accordant 
une aide de 20 millions de francs CFA pour 
poursuivre ses recherches. Finalement, son 
invention va se décliner à travers un kit qui 
comprend la tablette, les électrodes et des 
appareils permettant de mesurer l’activité 
cardiaque. A 3 500 dollars pièce, le système 
est deux fois moins cher que ce qui existait 
jusqu’alors. Arthur Zang est aujourd’hui à la 
tête d’une petite entreprise qui emploie cinq 
personnes. Mais l’homme ne compte pas en 
rester là. Son projet en cours ? Une machine 
mobile qui permettrait de faire des échogra-
phies à distance… s’il obtient les finance-
ments nécessaires.

Victor Kossikouma Agbégnénou, 
la ligne directe. Togo.

On connaissait les nombreux avantages liés 
à l’avènement du satellite. On n’ignorait 
pas non plus l’utilité de la profession de vé-
térinaire. Mais par un étrange concours de 
circonstances, les deux allaient se rencon-
trer. Diplômé de l’Académie de Moscou et 
de l’Ecole supérieure de Maisons-Alfort en 
France, très réputée pour sa formation au 
métier de vétérinaire, Victor Kossikouma 
Agbégnénou était aussi dépositaire de quatre 
brevets d’invention dans le domaine médi-
cal. Sa quête d’invention n’étant pas satis-
faite, l’homme s’est attelé à réfléchir à une 
solution de téléphonie qui serait accessible 
à toutes les bourses, partout, et parfois gra-
tuitement en appel local. Le fruit de sa re-
cherche va donner naissance au Polyvalent 
Wireless Communication Systems (PWCS), 
un système de communication polyvalent 
sans fil, soit une technologie permettant, à 
partir d’une connexion haut débit satellitaire, 
de distribuer les trois services de téléphonie, 
internet et images, sans recourir au moindre 
câblage. D’autres systèmes de ce type exis-
tent, mais l’étendue des communications ne 
dépasse pas un rayon de 50 km de distance, 
or, avec le PWCS l’étendue est mondiale. 
L’invention de Victor Kossikouma Agbégné-
nou, qui date maintenant d’une dizaine d’an-
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GESTION DES GENS DE MER

• Contrôle des conditions d’accès, d’exercice et de sortie de la profession de marin
• suivi de l’évolution des carrières des Marins.
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ET DE PROTECTION DU MILIEU MARIN
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• Police de la Navigation Maritime
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• Surveillance et sauvetage maritimes.

NAVIGATION MARITIME

• Contrôle des normes de navigation maritime
• Gestion du domaine public maritime.

TRANSPORTS MARITIMES

• Réglementation des ports et des
transports maritimes

• Contrôle de l’exercice de la profession
d’auxiliaire du transport maritime.

RÉGLEMENTATION ET COOPÉRATION MARITIMES

• Réglementation des activités maritimes et
para-maritimes

• Application des accords maritimes et des
conventions maritimes internationales.

DIRECTION GÉNÉRALE 
DE LA 

MARINE MARCHANDE
B.P. 1107 - Pointe-Noire

Direction Générale de la Marine Marchande
B.P. 1107 - POINTE-NOIRE - République du Congo
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nées, a suscité un grand intérêt de la part d’opérateurs qui étaient 
enclins à lui offrir des ponts d’or. Mais si le Togolais installé en 
France était prêt à accorder des licences d’exploitation dans le 
monde, il est resté inflexible sur son souhait de développer le 
système en personne en Afrique.

Jelani Aliyu, pied au plancher. Nigeria.
Le mythe de l’automobile est forcément associé aux pionniers 
qui lui ont donné son impulsion. Aujourd’hui, des milliers d’ingé-
nieurs s’échinent à dessiner les contours des voitures de demain. 
Avec un impératif : une gestion optimale des besoins énergé-
tiques. En attendant l’avènement d’une voiture solaire suffisam-
ment autonome, la voiture électrique est au centre des recherches. 

Une avancée importante 
en la matière est venue 
du Nigeria, là où est né 
Jelani Aliyu. Ceci par 
un heureux concours de 
circonstance puisque le 
jeune homme, inscrit 
à l’université de Zaria, 
dans le nord du pays, 
avait prévu d’y étudier… 

l’architecture. Mais entre cette discipline et le design des auto-
mobiles, la parenté n’est pas si éloignée. Ce qui le conduit, grâce 
à une bourse, à rejoindre Detroit, empire de l’histoire automo-

bile américaine, où il s’inscrit au Collège des Etudes 
Créatives (CCS), pour y étudier la conception auto-
mobile. Des études brillantes qui lui vaudront deux 
prix, attribués Ford Motor Company et Michelin. Il 
est recruté en 1997 par General Motors, pour lequel il 
deviendra concepteur principal d’extérieur. Mais son 
grand fait d’armes est la conception de la Chevy Volt, 
un véhicule qui utilise un moteur à gaz pour produire 
un supplément d’électricité. 

Belgacem Haba, la science tous azimuts. 
AlgErie.
Les Etats-Unis 
foisonnent d’in-
venteurs qui y 
déposent leurs 
brevets, espérant 
passer à la posté-
rité, voire y faire 
fortune… mais 
avec des fortunes 
diverses. L’un 
d’entre eux attire pourtant l’attention, et il est algé-
rien. Pour la seule année 2012, il avait ainsi déposé 
pas moins de 66 brevets. La spécialité de Belgacem 
Haba, c’est l’électronique, et même la microélec-
tronique. Après avoir étudié durant les années 80 à 
Alger, au sein de l’université Houari-Boumédiène, 
il part aux Etats-Unis pour poursuivre ses études et 
est engagé dans un centre de recherches. Mais la di-
mension didactique l’emporte et il revient en Algérie 
pour enseigner à l’université de Biskra. Son pays vit 
néanmoins une grande période d’instabilité, ce qui 
le pousse à répondre aux offres pressantes de NEC, 
le géant nippon, pour travailler sur les applications 
du laser en microélectronique. Puis en 1997 c’est 
le retour aux Etats-Unis, où il rejoint la compagnie 
Rambus pour participer à la mise au point de deux 
outils incontournables du jeu vidéo, la Playstation, 
version 2, puis 3. Sa soif d’inventivité l’amène aussi 
à ouvrer dans la miniaturisation des caméras utilisées 
dans les téléphones portables. Désireux de fédérer et 
de renvoyer son expérience vers son pays, il a fondé 
en 2009 l’Algérian Startup initiative (ASI), une asso-
ciation qui promeut la synergie entre les scientifiques 
algériens installés à la Silicon Valley, en Californie. 
Avant d’atteindre son nouvel objectif : mettre en 
place des transferts de technologies vers l’Algérie à 
travers la création d’un centre de recherches.

Gueye Ibrahima, de l’art de couver ses 
petits. SENEgal.
Parmi toutes les avancées technologiques, il y en a 
qui s’attachent à simplement améliorer des pratiques 
anciennes, bien loin de la quête des étoiles ou de 
l’informatique 2.0. L’activité avicole fait partie de 
celles-là, et certains en sont passionnés. C’est le cas 
d’Ibrahima Gueye, né en Côte d’Ivoire mais citoyen 
sénégalais. Sa spécialité ? Les couveuses. Mais pas 
n’importe lesquelles. Les siennes sont pétro-solaires. 
Une solution évidemment précieuse dans des régions 
reculées du continent qui n’ont pas accès à l’élec-
tricité. Cette innovation lui avait valu la médaille 
d’or de l’Organisation africaine de la protection in-
tellectuelle (OAPI) en 2002. Une distinction suivie 
d’une médaille d’argent lors du Salon international 
des inventions de Genève, en Suisse. Mais Monsieur 
Gueye ne s’est pas contenté de ce succès, planchant 
l’année suivante sur des couveuses… pédiatriques ! 
Une réalisation primée par la Banque mondiale lors 
de la Foire régionale de développement, mais qui ne 
sera pas utilisée à grande échelle sur le continent. 
Toujours enclin à penser la technologie à partir de 
besoins pratiques, il mettra également au point un 
séchoir solaire-biocombustible-gaz fonctionnant 
24h/24, une décortiqueuse de noix d’anacarde. Son 
projet en cours consiste à mettre sur pied un atelier 
de réalisations technologiques du Sénégal, indicateur 
de sa volonté de transmettre aux plus jeunes. Car si 
Monsieur Gueye a peu fréquenté l’école, à 65 ans, 
son savoir a aujourd’hui valeur de bibliothèque.
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